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Le jour même où l’Encyclique Humani 
eneris de S. S. Pie XII paraissait dans l’Osser- 
atore Romano (1), la version officielle fran- 
aise en était remise à la presse. Voici le texte 
e cet important document, où le Pape parle 
riout en père et en docteur, et trace d’une 
ain ferme les voies qui s'ouvrent à la science 
tholique comme à la théologie, tout en signa- 
t les tendances et les traverses dangereuses 
ui ne peuvent que mener à la ruine des ensei- 
nements dipins comme de la vérité tout 
ourt (2) : 


A Nos VÉNÉRABLES FRÈRES 
LES PATRIARCHES, PRIMATS, ARCHEVÊQUES, 
ÉVÊQUES ET AUTRES ORDINAIRES LOCAUX 
EN PAIX ET EN COMMUNION AVEC LE SIÈGE 
APOSTOLIQUE 


sur certaines opinions fausses qui menacent 
ruiner les fondements de la doctrine catholique 
VÉNÉRABLES FRÈRES, 


SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Les dissentiments et les erreurs des hommes 
n matière religieuse et morale, qui ont tou- 
urs été pour tous les honnêtes gens et avant 


(1) Voir l’Osservatore Romano des 21-22. 8. 50. 
& Les sous-titres sont de l'Agence Kipa. 


L 


ACTES DU. SAINE-SIÈGE 


ettre Encyclique « Humani generis » 


ur certaines opinions fausses qui menacent de ruiner 
es fondements de la doctrine chrétienne (12. 8. 50) 


tout pour les vrais fils de l'Eglise la cause 
d’une très vive douleur, le sont particuliè- 
rement aujourd’hui où Nous voyons de toutes 
parts attaqués les principes mêmes de la cul- 
ture chrétienne. 


Périls doctrinaux de l'heure présente 


A la vérité, il n’est pas étonnant que ces 
dissentiments et ces erreurs se soient toujours 
rencontrés en dehors du bercaïl du Christ. 
Bien que la raison humaine, en effet, à parler 
simplement, puisse vraiment par ses forces 
et sa lumière naturelles arriver à une con- 
naissance vraie et certaine d’un Dieu per- 
sonnel, protégeant et gouvernant le monde 
par sa Providence, ainsi que d’une loi natu- 
relle mise par le Créateur dans nos âmes, il 
y a cependant bien des obstacles empêchant 
cette même raison d’user efficacement et 
avec fruit de son pouvoir naturel, car les 
vérités qui concernent Dieu et les relations 
qui existent entre Dieu et les hommes 
dépassent absolument l’ordre des choses sen- 
sibles, et lorsqu'elles doivent se traduire en 
action et informer la vie, elles demandemt 
qu'on se donne et qu’on se renonce, L'esprit 
humain, pour acquérir de semblables vérités, 
souffre difficulté de la part des sens et de 
l'imagination, ainsi que des mauvais désirs 
nés du péché originel. De là vient qu’en de 
telles matières les hommes se persuadent faci- 
lement de la fausseté ou du moins de l’incer- 
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titude des choses qu’ils ne voudraient pas être 
vraies. 

C’est pourquoi il faut dire que la Révélation 
divine est moralement nécessaire pour que 
les vérités religieuses et morales qui, de soi, 
ne sont pas inaccessibles à la raison, puissent 
être, dans l’état actuel du genre humain, 
connues de tous sans difficulté, avec une ferme 
certitude et sans mélange d’erreur (3). 

Bien plus, l'esprit humain peut parfois 
éprouver des difficultés simplement à for- 
muler un jugement ferme de crédibilité au 
sujet de la foi chrétienne, bien qu’il existe un 
grand nombre de signes extérieurs éclatants 
permettant, même avec la seule lumière natu- 
relle de la raison humaine, de prouver l’ori- 
gine divine de la religion chrétienne. 
L'homme, en effet, qu’il soit entraîné par les 
préjugés ou poussé par ses passions et sa 
volonté mauvaise, peut se refuser et résister 
non seulement à l’évidence des signes exté- 
rieurs, si claire soit-elle, mais aussi aux inspi- 
rations d’en haut que Dieu fait sentir en nos 
âmes. à 

Quiconque considère ceux qui se trouvent 
hors du bercaïl du Christ constatera faci- 
lement sur quelles voies se sont engagés un 
bon nombre de savants. Il y en a, en effet, 
qui, bien que le système de l’évolution dans 
le champ même des disciplines naturelles 
ne soit pas encore indiscutablement prouvé, 
lPadmettent sans prudence ni discernement et 
prétendent qu’il concerne l’origine de toutes 
choses, ne craignant pas de se montrer favo- 
rables à l'hypothèse moniste et panthéiste 
d’un univers soumis à une évolution perpé- 
tuelle. Cette hypothèse, précisément, sert aux 
dirigeants communistes pour propager plus 
efficacement et mettre en avant leur matéria- 
lisme dialectique et faire disparaître des 
esprits toute notion de Dieu. 

Les fausses affirmations d’un semblable évo- 
lutionnisme, selon lesquelles se trouve rejeté 
tout ce qui est absolu, certain, immuable, ont 
ouvert la voie à une nouvelle philosophie aber- 
rante, qui, rivalisant avec l’idéalisme, l’imma- 
nentisme et le pragmatisme, a reçu le nom 
d’existentialisme, étant donné que, négligeant 
les essences immuables des êtres, elle s’inté- 
resse seulement à l’existence de chaque chose. 

À cela s'ajoute un faux historicisme qui, 
s’attachant aux seuls événements de la vie 
humaine, renverse les fondements de toute 
vérité et de toute Joi absolue en .ce qui con- 
cerne tant la philosophie que les dogmes chré- 
tiens eux-mêmes. 

Au milieu de cette confusion d’opinions, 
Nous éprouvons quelque soulagement à voir 
ceux qui, jadis, avaient été imbus des principes 
du rationalisme désirer revenir maintenant aux 
sources d’une vérité divinement révélée, recon- 
naitre et proclamer que la parole de Dieu 
conservée dans la Sainte Ecriture est le fon- 
dement des sciences sacrées. Mais il faut en 
même temps déplorer qu’un bon nombre de 
ceux-ci, dans la mesure où ils adhèrent plus 
fermement à la parole de Dieu, suppriment la 


(3) Conc. Vatic., D. B., 1876, Const. De Fi | 
cap. 11, De Revelatione. . De Fide cath.; 
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raison humaine, et plus volontiers ils exalte 
l'autorité de la révélation divine, plus vi 

ment ils méprisent le magistère de l’Egli 
institué par le Christ Notre-Seigneur pour ca 
server les vérités divinement révélées et À 
interpréter. Ce qui non seulement contred] 


-ouvertement la Sainte Ecriture, mais est ég 


lement démontré faux par l’expérience. Sa 
vent, en effet, ceux mêmes qui sont séparés | 
l'Eglise se plaignent ouvertement de leurs di 
sentiments en matière dogmatique et avoue 
malgré eux la nécessité d’un magistère vivai] 


| 
I — L'Église catholique | 
en face des erreurs modernél 
| 
| 


1. Le rôle | 
des théologiens et des philosophes. | 


Les théologiens et les philosophes cathl] 
liques, qui ont la lourde charge de défend 
la vérité humaine et divine et de la faire pé 
trer dans les esprits humains, ne peuvent | 
ignorer ni négliger ces systèmes qui s’écartei 
plus ou moins de la voie droite. Bien plus, i 
doivent les bien connaître, d’abord parce © 
les maux ne se soignent bien que s’ils sont pré 
lablement bien connus, ensuite parce qu’il 
cache parfois dans les affirmations faussk 
elles-mêmes un élément de vérité, enfin par 
que ces mêmes affirmations invitent l’esprit} 
scruter et à considérer plus soigneusement c4 
taines vérités philosophiques ou théologiqud] 

Si nos philosophes et nos théologiens, | 
lexamen prudent de ces doctrines s’effd 
çaient seulement de tirer un tel fruit, il 
aurait aucune raison pour que le Magistère 
l'Eglise intervint. Toutefois, quoique No 
sachions bien que les docteurs catholiques 
gardent généralement de ces erreurs, il & 
certain cependant qu’il y a aujourd’hui, com 
aux temps apostoliques, des hommes qui, s’4 
tachant plus qu’il ne faut aux nouveautés, 
même qui, craignant de passer pour ignor 
les découvertes faites par la science en cet] 
époque de progrès, s'efforcent de se soustrai} 
à la direction du magistère et se trouvent, 
cause de cela, en danger de s’éloigner inse 
siblement des vérités révélées et d’entraîn 
dans l’erreur les autres aussi. | 

Il se présente encore un autre danger, d’a 
tant plus grave qu’il se cache davantage sot 
l'apparence de la vertu. Beaucoup, déplorai 
la discorde et la confusion qui règnent dat 
les esprits, mus par un zèle des âmes impr! 
dent, éprouvent dans leur ardeur un vif dés! 
de rompre les barrières qui divisent d’ho; 
nêtes gens ; ils adoptent, en conséquence, 
tel « irénisme » que, laissant de côté les que 
tions qui divisent les hommes, ils envisage 
non seulement de combattre d’un commu 
accord lathéisme envahissant, mais même 
réconcilier les dogmes, fussent-ils opposés. 
de même qu’il y eut autrefois des gens pot 
demander si l’apologétique traditionnelle « 
Eglise ne constituait pas plutôt un obstac. 
qu'une aide pour gagner les âmes au Christ, 
n’en manque pas non plus aujourd’hui pot 


A 
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aller jusqu’à demander sérieusement si la théo- 
logie et la méthode qu’elle emploie, telles 
qu’elles se pratiquent dans les classes avec 
approbation de l'autorité ecclésiastique, ne 
doivent pas être non seulement perfectionnées, 
mais encore complètement réformées pour que 
le règne du Christ soit plus efficacement pro- 
pagé dans le monde entier parmi les hommes 
de quelque culture ou de quelque opinion reli- 
gieuse que ce soit. 

S'ils n’avaient d’autre prétention que d’adap- 
ter davantage par l’introduction d’une nouvelle 
méthode l’enseignement ecclésiastique et sa 
méthode aux conditions et aux besoins actuels, 
il n’y aurait presque aucune raison d’inquié- 
tude ; mais enflammés d’un « irénisme » impru- 
dent, certains semblent considérer comme des 
obstacles à la restauration de l’unité fraternelle 
ce qui en fait est fondé sur les 1ois mêmes et 
les principes posés par le Christ et sur les ins- 
titutions établies par lui, ou bien constitue la 
défense et le soutien de l’intégrité de la foi et 
ne saurait, en disparaissant, qu’assurer l’union 
dans la ruine. 

Ces opinions nouvelles, qu’elles procèdent 
d’un désir blâmable de nouveauté ôu d’un 
motif louable, ne sont pas toujours proposées 
au même degré, avec la même clarté et dans 
les mêmes termes, ni ne rencontrent toujours 
accord unanime de leurs divers auteurs ; ce 
que certains enseignent aujourd’hui de facon 
couverte avec des précautions et des distinc- 
tions, sera proposé demain par d’autres plus 
audacieux de manière claire et sans restric- 
tion, non sans faire tort à beaucoup, spécia- 
lement au jeune clergé, et non sans dommage 
pour l’autorité ecclésiastique. Si on parle pru- 
demment dans les livres imprimés, on s’ex- 
prime plus librement dans les écrits commu- 
niqués privément, dans les cours et les réu- 
nions. Et ces opinions ne sont pas divulguées 
seulement parmi le clergé séculier et régulier, 
dans les Séminaires et les Instituts religieux, 
mais aussi parmi les laïques, parmi ceux spé- 
sialement qui sont consacrés à l’enseignement. 


>. Le danger du relativisme dogmatique. 


En ce qui regarde la théologie, certains 
ntendent réduire le plus possible la significa- 
ion des dogmes, libérer le dogme lui-même de 
a manière de s’exprimer en usage dans l'Eglise 
lepuis longtemps et des concepts philoso- 
hiques en vigueur chez les Docteurs catho- 
iques, pour retourner dans l’exposition de la 
loctrine catholique aux expressions employées 
par la Sainte Ecriture et par les Pères. Ils 
spèrent ainsi que le dogme, dépouillé des élé- 
nents qu’ils appellent extrinsèques à la Révé- 
ation, puisse être avec fruit comparé aux opi- 
ions dogmatiques de ceux qui sont séparés de 
’unité de l'Eglise, ce qui permettrait d’arriver 
etit à petit à l’assimilation du dogme catho- 
ique et des idées des dissidents. En outre, la 
loctrine catholique, une fois ainsi réduite, ils 
ensent de cette manière donner le moyen de 
atisfaire aux besoins actuels en exprimant le 
logme dans les notions de la philosophie 
ctuelle, immanentisme, idéalisme, existentia- 
isme ou autre. C’est pourquoi certains, plus 
udacieux, affirment que cela peut et même 


] 


Actes du Saint-Siège 
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que cela doit se faire, car, prétendent-ils, 
jamais les mystères de la foi ne peuvent être 
exprimés en termes vrais, mais seulement en 
termes approximatifs, et toujours changeables, 
qui indiquent la vérité dans une certaine 
mesure, mais qui la déforment aussi nécessai- 
rement, C’est pourquoi ils ne jugent pas 
absurde, mais au contraire absolument néces- 
saire, que la théologie, selon les diverses phi- 
losophies dont au cours des temps elle se sert 
comme d'instruments, substitue de nouvelles 
notions aux anciennes, de telle sorte que sous 
des modes divers ou même dans une certaine 
mesure opposés, mais équivalents selon eux, 
elle exprime de manière humaine les mêmes 
vérités divines. Ils ajoutent que l’histoire des 
dogmes consiste à exprimer les différentes 
formes que la vérité révélée a revêtues succes- 
sivement selon les diverses doctrines et sys- 
tèmes qui virent le jour au cours des siècles. 

Il est clair d’après ce que nous avons dit que 
ces tentatives non seulement conduisent au 
relativisme dogmatique, mais qu’elles le con- 
tiennent déjà en fait ; le mépris de la doctrine 
communément enseignée et des termes dans 
lesquels elle est exprimée n’y prête déjà que 
trop. Il n’est personne qui ne voie que les 
expressions employées, soit dans les classes, 
soit par le Magistère de l’Eglise, pour exprimer 
ces notions peuvent être améliorées et perfec- 
tionnées ; on sait d’ailleurs que l’Eglise n’a pas 
constamment employé les mêmes termes. Il est 
clair également que l'Eglise ne peut se lier à 
n'importe quel système philosophique, dont le 
règne dure peu de temps ; mais les expressions 
qui, durant plusieurs siècles, furent établies 
du consentement commun des Docteurs catho- 
iiques pour arriver à quelque intelligence du 
dogme, ne reposent assurément pas sur un fon- 
dement si fragile. Elles reposent, en effet, sur 
des principes et des notions déduites de la 
véritable connaissance des choses créées ; dans 
la déduction de ces connaissances, la vérité 
révélée a éclairé comme une étoile l’esprit 
humain, par le moyen de l’Eglise. C’est pour- 
quoi il n’y a pas à s’étonner si certaïnes de 
ces notions non seulement ont été employées 
dans les Conciles œcuméniques, mais en ont 
reçu une telle sanction qu’il n’est pas permis 
de s’en éloigner. 

Aussi est-il de la plus grande imprudence de 
négliger ou de rejeter ou de priver de leur 
valeur tant de notions importantes que des 
hommes d’un génie et d’une sàinteté non com- 
muns, sous la vigilance du Magistère et non 
sans lillumination et la conduite du Saint- 
Esprit, ont conçues, exprimées et précisées 
dans un travail plusieurs fois séculaire pour 
formuler toujours plus exactement les vérités 
de la foi, et de leur substituer des notions et 
des-expressions flottantes et vagues d’une phi- 
losophie nouvelle, qui existent aujourd’hui et 
disparaîtront demain comme la fleur des 
champs ; c’est faire du dogme lui-même comme 
un roseau agité par le vent. Le mépris des 
vocables et des notions dont se servent habi- 
tuellement les théologiens scolastiques les con- 
duit spontanément à énerver la théologie qu’ils 
appellent spéculative, laquelle, s’appuyant sur 
la raison théologique, manque, estiment-ils, de 
véritable certitude. 
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3. Le rôle du Magistère de l’Église. 


De fait, malheureusement, les amateurs de 
nouveauté passent facilement du mépris de la 
théologie scolastique au manque d’égards et 
même au mépris à l’égard du Magistère de 
l'Eglise, qui a si fortement appuyé de son auto- 
rité cette théologie. Le Magistère est présenté 
par eux comme un empêchement au progrès 
et un obstacle pour la science ; des non-catho- 
liques le considèrent comme un frein injuste 
qui empêche certains théologiens plus cultivés 
de renouveler leur sciénce. Et bien que ce 
Magistère doive être pour tout théologien, en 
matière de foi et de mœurs, la règle prochaine 
et universelle de vérité — car le Christ Notre- 
Seigneur lui a confié tout le dépôt de la foi, 
Ecriture Sainte et Tradition, à garder, à 
défendre et à interpréter, — toutefois le devoir 
qu'ont les fidèles d'éviter aussi les erreurs qui 
voisinent plus ou moins avec l’hérésie, et par 
conséquent d’ « observer même les constitu- 
tions et décrets par lesquels le Saint-Siège 
proscrit et prohibe de telles opinions mau- 
vaises » (4), est parfois aussi ignoré d’eux que 
s’il n'existait pas. Ce qui est exposé dans les 
Encycliques des Souverains Pontifes sur le 
caractère et la constitution de l'Eglise est 
par certains délibérément et habituellement 
négligé dans le but de faire prévaloir un con- 
cept vague qu’ils disent pris aux anciens Pères, 
spécialement aux Grecs. Les Papes, en effet, 
disent-ils, n’entendent pas se prononcer sur les 
questions qui sont matière à discussion entre 
les théologiens; c’est pourquoi il faut retourner 
aux sources et expliquer par les écrits des 
anciens les constitutions et décrets récents du 
Magistère. : 

C’est peut-être bien dit, mais ce n’est pas 
exempt d'erreur. De fait, il est vrai que les 
Papes laissent généralement aux théologiens 
la liberté sur les questions disputées entre 
les docteurs les plus renommés, mais l’histoire 
enseigne que bien des choses qui furent 
d’abord laissées à la libre discussion ne peuvent 
plus désormais supporter aucune discussion. 

I. ne faut pas estimer non plus que ce qui 
est proposé dans les Encycliques ne demande 
pas de soi l’assentiment puisque les Papes n’y 
exercent pas le pouvoir suprême de leur Magis- 
tère. À ce qui est enseigné par le ministère 
ordinaire, s’applique aussi la parole : « Qui 
vous écoute, m'écoute » (5) ; et ia plupart du 
temps ce qui est exposé dans les Encycliques 
appartient déjà d’autre part à la doctrine catho- 
lique. Si les Papes portent expressément dans 
leurs actes un jugement sur une matière qui 
était jusque-là controversée, tout le monde 
comprend que cette matière dans la pensée et 
la volonté des Souverains Pontifes n’est plus 
désormais à considérer comme question libre 
entre les théologiens. Il est vrai aussi que les 
théologiens doivent sans cesse revenir aux 
sources de la Révélation divine ; c’est leur rôle 
d'indiquer de quelle manière les vérités ensei- 
gnées par le Magistère vivant se trouvent 
« explicitement ou implicitement dans les 


(OACMIT SC; cam, 13244 ct. :ConcVat. DEP 71820; 
Const. De Fide cath., cap. IV, De Fide et ratione, post 
canones. 
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et l’autre sources de la doctrine divinemel} 
révélée contiennent des trésors de vérité 
nombreux et si grands qu’on ne les épuiseil 
jamais. C’est pourquoi, par l’étude des source] 
les sciences sacrées rajeunissent sans cessS| 
tandis que la spéculation qui néglige de poussi 
au delà l’étude du dépôt révélé, l’expérient| 
nous l’a appris, devient stérile. Pour ce moti] 
la théologie positive elle-même ne peut êti 
ramenée au rang d’une science simplemei 
historique. Dieu, en effet, a donné à son Eglisi 
avec ces sources que nous avons dites, U] 
Magistère vivant pour éclairer et dégager 1} 
qui n’était contenu dans le dépôt de la f} 
que d’une manière obscure et pour ainsi dit] 
implicite. Ce dépôt, ce n’est pas à chacun di 
fidèles, ni même aux théologiens eux-mêmA 
que Notre Divin Rédempteur en a confié li 
terprétation authentique, mais au seul Magi 
tère de l'Eglise. Or, si l'Eglise exerce ce rôl 
comme il lui est souvent arrivé au cours dÂ 
siècles, par la voie ordinaire ou extraordinai 
il est trop évident que c’est une méthode faus: 
d'expliquer le clair par l’obscur; bien plu 
c’est l’ordre contraire qui s’impose à tous. 

Aussi Pie IX, Notre Prédécesseur d’imma 
telle mémoire, lorsqu'il enseigna que le râû 
très noble de la théologie est de montrer co 
ment la doctrine définie par l’Eglise est col 
tenue en ces sources, ajouta, non sans gra 
raison, ces paroles : « dans le sens même 
l'Eglise l’a définie ». 


4. L'autorité de la Sainte Écriture. 


Pour en revenir, donc, aux opinions noi 
velles, que nous avons mentionnées plus hat 
certains proposent encore ou suggèrent divers? 
opinions qui entament l’autorité divine de 
Sainte Ecriture. Certains, en effet, osent fauss# 
le sens de la définition du Concile du Vatic 
qui proclame Dieu auteur des Ecritures, rep 
nant ainsi une opinion bien des fois col 
damnée, selon laquelle l’inerrance de V'EcA 
ture ne s’étendrait qu’à ce qui concerne Die 
les choses morales et religieuses. Bien plus, | 
parlent à tort du sens humain des Liv 
Sacrés, sous lequel se cacheraït le sens divil 
seul infaillible, disent-ils. Dans l’interprétati 
de l’Ecriture, ils ne veulent aucunement que 
tienne compte de l’analogie de la foi et de 
tradition de l’Eglise ; en sorte, qu’il faudra 
ramener l’enseignement des Saints Pères et 4 
Magistère au sens de l’Ecriture interprét! 
d'une manière purement humaine par 1 
exégètes, plutôt que d'expliquer la Sai 
Ecriture selon l’esprit de l'Eglise, que le Chr 
Notre-Seigneur a établie gardienne et interprèl 
de l’entier dépôt de la vérité divineme! 
révélée. 

En outre, le sens litttéral de l’Ecriture 
lexposé qu’en ont élaboré, sous la vigilan: 
de l'Eglise, tant et de si grands exégète 
doivent céder, selon les décrets fallacieux « 
ces maîtres, devant l’exégèse nouvelle, qui 
appellent symbolique et spirituelle. C’est p 
elle que les Livres de l’Ancien Testament, qi 


| 


Ecritures et la Tradition » (6). En outre, l’'u | 


QI IX, Inter gravissimas, 28 oct. 1870, Acta, vol. 
p. ; 
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emeureraient aujourd’hui dans l'Eglise comme 
lans une fontaine scellée, seraient enfin de 
iouveau intelligibles à tous. Par cette voie, 
issurent-ils, s’'évanouissent toutes les difficultés 
qui n’entravent que ceux qui restent attachés 
u sens littéral des Ecritures. 

Tout le monde voit combien toutes ces doc- 
rines s’écartent des principes et des normes 
l’herméneutique qui furent justement fixées 
par Nos Prédécesseurs d’heureuse mémoire, 
son XIII, en l’Encyclique Providentissimus, 
+ Benoît XV en l’Encyclique Spiritus Para- 
litus, ainsi que par Nous-même en Notre 
incyclique Divino Afflante Spiritu. 


Il 


.a pénétration des erreurs modernes 


1. Sur le plan théologique. 


Il n’est pas étonnant que ces nouveautés 
ient déjà produit des fruits empoisonnés dans 
outes les parties de la théologie. On met en 
loute la puissance de la raison à démontrer, 
jar des arguments tirés des créatures, sans 
aide de la Révélation, l’existence d’un Dieu 
ersonnel ; on nie que le monde ait commencé, 
t on prétend que la création du monde était 
écessaire, puisqu'elle procéderait de la néces- 
aire libéralité de l’amour divin ; on refuse à 
ieu la prescience éternelle et infaillible des 
ctions libres des hommes ; toutes doctrines, 
ui s’opposént aux déclarations du Concile du 
fatican (7). 

Quelques-uns même se demandent si les 
nges sont des créatures personnelles, si la 
iatière diffère essentiellement de l'esprit. 
autres déforment la vraie notion de la gra- 
lité de l’ordre surnaturel, quand ils pré- 
-ndent que Dieu ne peut créer des êtres doués 
’intelligence, sans les ordonner et les appeler 

la vision béatifique. Ce n’est pas assez; 
cartant les définitions du Concile de Trente, 
n fausse la notion du péché originel et en 
1ème temps celle du. péché en général, en tant 
w’il est offense de Dieu, celle aussi de la satis- 
iction que le Christ a présentée pour nous. Il 
en trouve pour soutenir que la doctrine de 
. transsubsiantiation, fondée, disent-ils, sur 
ne notion philosophique vieillie de la subs- 
nce, doit être corrigée, de telle sorte que la 
résence réelle du Christ dans l’Eucharistie se 
iduise à une sorte de symbolisme, en ce sens 
ue les espèces consacrées ne seraient que les 
gnes efficaces de la présence spirituelle du 
hrist et de son intime union en son Corps 
ystique avec les membres fidèles. 

Certains sont d'avis qu’ils ne sont point liés 
ar la doctrine que Nous exposions, il y a peu 
années, en Notre Encyclique et qui s’appuie 
ir les sources de la Révélation, à savoir que 

Corps mystique du Christ et l'Eglise catho- 
que romaine sont une seule et même chose (8). 
uelques-uns réduisent à une vaine formule la 
icessité d’appartenir à l'Eglise pour arriver 


De Fide cath. cap. 1, De 


(7) Cf: Conc. Viat. Const. 
0 rerum omnium creatore. 
8) Cf. Litt. Enc. Mystici Corporis Christi, À. À. S., 
DEXXXV, p.193.sd. 

f 
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au salut éternel. D’autres, enfin, n’admettent 
pas le caractère rationnel des signes de crédi- 
bilité de la foi catholique. 

Ces doctrines, et d’autres du même genre, il 
est manifeste qu’elles se glissent déjà chez plu- 
sieurs de Nos fils, entraînés dans l'erreur par 
un zèle des âmes inconsidéré ou une science 
fausse; Il Nous faut donc avec tristesse leur 
répéter des vérités très connues et leur indi- 
quer, non sans douleur, des erreurs manifestes 
et les dangers d’erreur auxquels ils sont 
exposés. 


2. Sur le plan philosophique. 


On sait l’importance que l'Eglise attache au 
pouvoir qu’a la raison humaine de démontrer, 
avec certitude, l’existence d’un Dieu personnel, 
de prouver victorieusement à partir de signes 
divins les fondements de la foi chrétienne, 
d'exprimer justement la loi inscrite par le 
Créateur dans le cœur des hommes, enfin, 
d'atteindre à une certaine connaissance des 
mystères, véritable et très fructueuse (9). La 
raison, toutefois, n’arrivera à s’exercer ainsi, 
avec justesse et sûreté, que si elle a été formée 
comme il convient; c’est-à-dire si elle a été 
pénétrée de cette philosophie saine que nous 
avons reçue des siècles chrétiens qui nous ont 
précédés comme un patrimoine, depuis long- 
temps constitué, arrivé précisément à ce degré 
supérieur d'autorité, parce que le Magistère 
même de l'Eglise a soumis aux normes de la 
Révélation divine elle-même ses principes et 
ses principales assertions, que de grands 
esprits avaient peu à peu découverts et définis. 
Cette philosophie reçue et communément 
admise dans l'Eglise défend l’authentique et 
exacte valeur de la connaissance humaine, les 
principes inébranlables de la métaphysique — 
principes de raison suffisante, de causalité et 
de finalité, — enfin la capacité d’arriver à une 
vérité certaine et immuable. 


Il faut respecter 


les acquisitions définitives de la philosophie. 


Cette philosophie présente de nombreux 
points qui ne touchent, ni directement ni indi- 
rectement, aux questions de foi et de morale 
et que l’Eglise, pour ce motif, abandonne à la 
libre discussion des esprits compétents. En 
d’autres domaines, au contraire, ceux surtout 
qui concernent les principes et les énoncés 
essentiels que Nous avons rappelés, la même 
liberté n'existe pas. Même en ces questions 
essentielles, il est permis de donner à la phi- 
losophie un vêtement plus juste et plus riche, 
de la défendre par des exposés plus efficaces, 
de la dégager de certaines présentations sco- 
laires moins adaptées, de l’enrichir prudem- 
ment de certains apports de la pensée humaine; 
mais il n’est jamais permis de la renverser, de 
la contaminer par de faux principes ou de 
l’estimer un monument imposant, certes, mais 
d’un autre âge. C’est que la vérité et toute la 
présentation philosophique qu’on en fait ne 
peuvent changer d’un jour à l’autre, surtout 
quand il s’agit des principes qui sont connus 


(8) Cf. Conc. Vat. D. B. 179. 
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par eux-mêmes à l'esprit humain, ou de ces 
assertions qui s'appuient sur la sagesse des 
siècles et leur accord avec la Révélation. Tout 
ce que la raison humaine, en ses recherches 
sincères, pourra découvrir de vérité, ne peut 
sûrement pas s'opposer aux vérités acquises. 
Car Dieu, Souveraine Vérité, a établi l’intelli- 
gence, et il la dirige non pas en lui faisant 
opposer chaque jour des nouveautés aux vérités 
justement acquises, mais en lui donnant 
d’écarter les erreurs qui, par hasard, se seraient 
glissées, pour ajouter le vrai au vrai, dans le 
même ordre et selon l’harmonie qui se révèle 
dans la constitution même des choses d’où 
nous tirons le vrai. Que le chrétien, philosophe 
ou théologien, n’embrasse donc pas avec pré- 
cipitation et légèreté toutes les nouveautés du 
jour, mais qu’avec grand soin, il pèse ces pen- 
sées, les mette en une juste balance, crainte de 
perdre la vérité qu’il possède ou de la conta- 
miner, avec de grands dommages et de grands 
risques, pour la foi elle-même. 


Il faut respecter 


la méthode et la doctrine de saint Thomas. 


Si on a bien saisi ces points de vue, on aper- 
cevra sans peine pourquoi l'Eglise exige que 
ses futurs prêtres soient formés aux disciplines 
philosophiques « selon la méthode, la doctrine 
et les principes du Docteur Angélique » (10). 
C’est que l’expérience de plusieurs siècles lui 

‘a parfaitement appris que la méthode de l’Aqui- 
pate, qu'il s’agisse de former de jeunes esprits, 
ou d'approfondir les vérités les plus secrètes, 
s'impose entre toutes par ses mérites singu- 
liers ; sa doctrine s’harmonise avec la Révéla- 
tion divine comme par un juste accord ; elle 
est singulièrement efficace pour établir, avec 
sûreté, les fondements de la foi, comme aussi 
pour recueillir, de façon sûre et utile, les fruits 
du vrai progrès (11). 

Pour ce motif, il faut extrêmement déplorer 
que cette philosophie, reçue et reconnue dans 
l'Eglise, soit aujourd’hui méprisée de certains 
qui osent imprudemment la déclarer vieillie 
en sa forme, rationaliste en son procédé de 
pensée, Ils répètent, en effet, que notre philo- 
sophie soutient à tort la possibilité d’une méta- 
physique absolument vraie; d’autre part, ils 
affirment catégoriquement que les réalités, sur- 
tout les réalités transcendantes, ne se peuvent 
mieux exprimer que par des doctrines dispa- 
rates qui se complètent mutuellement malgré 
qu’elles s’opposent d’une certaine façon les 
unes aux autres. Aussi, accordent-ils que la phi- 
losophie que nous donnons en nos écoles, avec 
sa présentation claire des questions et leur 
solution, ses notions soigneusement établies et 
ses distinctions nettes, peut être utile pour ini- 
tier à la théologie scolastique et fut merveil- 
leusement adaptée aux esprits du moyen âge ; 
mais elle ne présente plus, disent-ils, la méthode 
de philosopher qui répond à notre culture et 
à nos besoins. Ils font ensuite l’objection que 
la philosophie perennis n’est qu’une philoso- 
phie des essences immuables, tandis que l’es- 
prit d’aujourd’hui doit considérer l’existence 


(10) C. I. C., can. 1366, 2. 
(11) A. À. S, vol. XXXVIII, 1946, p. 387. 
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des êtres singuliers et la vie toujours fluan 
Pendant qu’ils méprisent cette philosophie, 1] 
font l’éloge des philosophies, anciennes 
modernes, d'Orient ou d’Occident, en sor| 
qu’ils semblent insinuer dans les esprits qi 
n’importe quelle philosophie, n'importe quel 
façon de penser peut, moyennant, s’il le fai 
des corrections et des compléments, s’accord 
avec le dogme catholique. Ce qui est absoll 
ment faux, surtout lorsqu'il s’agit de systèmi 
comme l’immanentisme, l’'idéalisme, ou 
matérialisme, soit historique, soit dialectiq 
ou encore de lexistentialisme, s’il profes! 
l’athéisme ou du moins s’il rejette la valeur 1 
raisonnement métaphysique. Il n’est pas il 
catholique pour contester ce désaccord. 
3. Sur le plan didactique. | 
Enfin, ils reprochent à la philosophie de nf 
écoles de ne considérer dans le processus | 
la connaissance que l'intelligence, et | 
négliger le rôle de la volonté et des affectioi 
Ce n’est point le cas. Jamais, en effet, la pl 
losophie chrétienne n’a nié l’utilité et l’effic 
cité des bonnes dispositions de toute l’â 
pour pleinement reconnaître et embrasser 
vérités religieuses et morales ; bien plus, € 
a toujours enseigné que l’absence de ces d 
positions peut être la cause pour laquelle 
telligence, liée par ses désirs et une volo 
mauvaise, est obscurcie, au point de ne 
voir comme il faut. Bien plus, c’est le jugeme 
du Docteur Commun que Vintelligence pe 
s’élever à la perception de bien plus élevés 
l’ordre moral, naturel ou surnaturel, seuleme 
dans ia mesure où elle éprouve une certaili 
connaturalité de l’âme avec ces biens, qu’ek 
soit naturelle ou un don de la grâce (12). | 
voit sans peine à quel point ces clartés cd 
fuses peuvent aider la raison dans #s 
recherches, Cependant, autre chose est 
reconnaître aux affections de la volonté 
puissance d’aider la raison à parvenir à 
connaissance plus certaine et plus ferme 
choses morales, autre chose, et c’est la préte 
tion de ces novateurs, d'attribuer aux facul 
du vouloir et du sentiment une certaine p 
sance intuitive et de prétendre que l’hom 
impuissant à découvrir avec certitude par 
raison le vrai qu’il doit embrasser, doit 
tourner vers la volonté pour choisir et décid 
entre des opinions qui s’opposent, mêlant nm 
à propos connaissance et acte de la volon! 
Ï n’est pas étonnant, par suite, que ces dc 
trines compromettent deux disciplines phi 
sophiques qui sont par leur nature étroiteme 
liées à l’enseignement de la foi : la théodic 
et l'éthique. Leur rôle ne serait plus, pense-t- 
d'établir des certitudes sur Dieu ou un au 
être transcendant, mais de montrer plutôt qi 
les enseignements de la foi sur un Dieu p 
sonnel et ses préceptes s’accordent parfait 
ment avec les nécessités de la vie; par sui 
qu’il faut les embrasser pour écarter le dés 
poir et parvenir au salut éternel. Tous d 
énoncés s’opposent manifestement aux doc 
ments de Nos Prédécesseurs Léon XIII et Pie! 


| 
| 
| 
l 


(12) Cf. S. THOM. Summa Theol. I2-Ilee, q. 1, art. 4 ad 
et" XV; art 2/2in Ce 
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sw 


et ne peuvent s’accorder avec les décrets du 

Concile du Vatican. 

- Il n’y aurait point lieu de déplorer tous ces 
écarts en dehors de la vérité, si tous écou- 
taient le Magistère de l'Eglise avec le respect 
qui lui est dû, même en matière de philosophie. 
Car il lui revient, de par l'institution divine, 
non seulement de garder et d'interpréter le 
dépôt des vérités divinement révélées, mais de 
veiller encore sur les sciences philosophiques 
afin que les dogmes catholiques ne souffrent 
aucune atteinte des fausses doctrines. 


Il — La foi et les sciences positives 


Il Nous reste à dire quelques mots de ques- 
tions qui se rapportent aux sciences positives, 
mais sont en rapport plus ou moins étroit avec 
les vérités de la foi. Plusieurs, en effet, 
réclament, avec instance, que la religion catho- 
lique tienne le plus grand compte de ces dis- 
ciplines. Ce qui, sans aucun doute, est chose 
louable lorsqu'il s’agit de faits véritablement 
Stablis, mais lorsqu'il s’agit plutôt d’hypothèses 
qui touchent à l’enseignement de l’Ecriture ou 
Le la Tradition, même si elles ont quelque fon- 
lement scientifique, il faut les accueillir avec 
orudence. Si de telles hypothèses s’opposaient 
directement ou indirectement à la doctrine 
révélée par Dieu, elles seraient un postulat tout 
; fait inacceptable, 


1. La biologie et l'anthropologie. 


| 
| En conséquence, l'Eglise n’interdit pas que 
a doctrine de l’évolution, pour autant qu’elle 
‘echerche si le corps humain fut tiré d’une 
matière déjà existante et vivante — car la foi 
‘atholique nous oblige à maintenir l’immédiate 
‘réation des âmes par Dieu — dans l’état actuel 
les sciences et de la théologie, soit l’objet de 


avants de l’un et l’autre parti, de telle sorte 
que les raisons qui favorisent ou combattent 
’une ou l’autre opinion soient examinées et 
gées avec le sérieux, la modération et la 
mesure nécessaires ; à la condition toutefois, 
que tous soient prêts à se soumettre au jugement 
le l'Eglise, à qui le Christ a confié le mandat 
l’interpréter avec autorité les Ecritures et de 
irotéger la foi (13). Certains outrepassent cette 
iberté de discussion en faisant comme si on 
ivait déjà établi, de façon absolument certaine, 
vec les indices que lon a trouvés et ce que 
e raisonnement en a déduit, l’origine du corps 
lumain à partir d’une matière déjà existante 
+ vivante ; et cela comme s’il n’y avait rien 
(ans les sources de la Révélation divine qui, 
n ce domaine, impose la plus grande modéra- 
ion et la plus grande prudence. 

| Quand il s’agit de l’autre hypothèse qu’on 
ppelle le polygénisme, les fils de l'Eglise n’ont 
us du tout pareille liberté. En effet, les fidèles 
e peuvent embrasser une doctrine dont les 


snants soutiennent, ou bien qu’il y a eu sur 


erre, après Adam, de vrais hommes qui ne 
escendent pas de lui par génération naturelle 
a ——_—_———— 


«3 Cf. Allocution pontificale aux membres de l’Aca- 

pue des sciences, 30 novembre 1941. À. A. S., vol. XXXIII, 
506, 

/ 
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comme du premier père de tous, ou bien 
qu’Adam désigne l’ensemble de ces multiples 
premiers pères. On ne voit, en effet, aucune 
facon d’accorder pareille doctrine avec ce 
qu’enseignent les sources de la vérité révélée 
et ce que proposent les actes du Magistère 
ecclésiastique, sur le péché originel, péché qui 
tire son origine d’un péché vraiment personnel 
commis par Adam, et qui, répandu en tous par 
la génération, se trouve en chacun et lui 
appartient (14). r. 


2. Les sciences historiques. 


Tout comme dans les disciplines de la bio- | 
logie et de l’anthropologie, ainsi, dans les 
sciences historiques, certains s’écartent de 
facon audacieuse des règles de prudence éta- 
blies par l’Eglise. D’une façon particulière, il 
faut déplorer certaine manière beaucoup trop 
libre d'interpréter les Livres historiques de 
PAncien Testament. Les tenants de ce système 
invoquent à tort pour se justifier la lettre 
donnée, il y a peu de temps, par la Commis- 
sion pontificale des études bibliques, à l’arche- 
vêque de Paris (15). Cette lettre, en effet, avertit 
clairement que les onze premiers chapitres de 
la Genèse, quoiqu’ils ne répondent pas de façon 
rigoureuse au concept de l’histoire qui fut celui 
des grands historiens grecs et latins, ou qui est 
celui des maîtres de notre temps, toutefois, 
appartiennent, en un sens véritable, que les 
exégètes devront encore explorer et établir, au 
genre historique. Ces mêmes chapitres, d’un 
style simple et figuré, tel qu’il convenait à la 
mentalité d’un peuple peu cultivé, rapportent 
les vérités essentielles, sur lesquelles repose la 
poursuite de notre salut éternel ; ils décrivent 
de façon populaire l’origine du genre humain 
et celle du peuple élu. Si les hagiographes 
anciens ont pris quelque chose aux narrations 
populaires (ce que l’on peut accorder), il ne 
faut jamais oublier qu’ils l’ont fait, aidés de 
l'inspiration divine, qui les gardait de toute 
erreur, dans le choix et l’appréciation de ces 
documents. On ne peut donc, d’aucune façon, 
mettre les récits populaires accueillis par les 
Livres Saints sur le même rang que les mytho- 
logies ou autres récits semblables, qui sont 
plus le fruit du jeu de l’imagination que du 
goût de la vérité et de la simplicité qui marque 
si visiblement les Livres sacrés, même de 
l’Ancien Testament, qu’il faut placer nos hagio- 
graphes bien au-dessus des écrivains profanes 
de l’antiquité. 


Conclusion : la mission 
des supérieurs ecclésiastiques 


et des maîtres des sciences religieuses 


Nous savons, à la vérité, que la majorité des 
maîtres catholiques, dont les travaux profitent 
aux Athénées, aux Séminaires et aux collèges 
d’Instituts religieux, sont loin de ces erreurs 
qui se répandent aujourd’hui ouvertement ou 
en secret, par manie de nouveauté ou par un 
propos mal réglé d’apostolat. Mais nous savons 


(14) Cf. Rom. V, 12-19 ; Conc. Triden., sess. V, can. 1-4. 
(15) 16 janvier 1948 ; A. À. S., vol. XL, p. 45-48. (Voir 
ie texte dans {a D. C. du 25. 4. 1948. N. D. L. R.) 
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aussi que ces opinions nouvelles peuvent avoir 
prise sur les personnes peu averties; aussi, 
nous préférons nous y opposer dès le principe 
plutôt que de devoir porter remède à une 
maladie déjà invétérée. 

En conséquence, après avoir mürement 
devant Dieu, pesé et considéré la chose, pour 
ne point faillir aux devoirs sacrés de Notre 
charge, Nous enjoignons aux évêques et aux 
Supérieurs généraux d’Ordres et d’Instituts 
religieux, leur en faisant une grave obligation 
de conscience, de veiller avec le plus grand 
soin à ce qu’on ne soutienne point les doc- 
trines de ce genre dans les classes, dans les 
réunions ou par quelques écrits que ce soit, 
ni qu’on les enseigne de quelque façon que ce 
soit aux clercs ou aux fidèles. 

Les professeurs d’Instituts ecclésiastiques se 
rappelleront qu’ils ne peuvent, avec tranquil- 
lité de conscience, exercer l'office de profes- 
seur qui leur est confié, que s’ils acceptent reli- 
gieusement et gardent exactement dans leur 
enseignement, les normes de pensée que Nous 
avons statuées. Et comme ils doivent respect et 
soumission au Magistère de l'Eglise, en leur 
travail de chaque jour, ils doivent aussi en 
imprégner l'esprit et le cœur de leurs disciples. 

Qu'ils cherchent, certes, de toutes leurs forces 


Convention entre le Saint-Siège et l’État espagnol concerna 
la juridiction militaire et l’assistance religieuse des forces armées 
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à concourir au progrès des sciences qu’il 
enseignent, mais qu’ils se gardent aussi doi 
trepasser les limites que Nous avons établi« 
pour défendre la vérité de la foi et de la doi] 
trine catholique. Dans les questions nouvellif 
que la culture moderne et le progrès rendei 
actuelles, qu’ils apportent leurs recherches I] 
plus diligentes, mais avec la prudence et : 
circonspection qui conviennent ; enfin, qu’il] 
se gardent de croire, par un faux « irénisme. 
qu’on peut obtenir un heureux retour des dif 
sidents et des égarés à l'Eglise si on n’enseigr} 
pas à tous, sincèrement, toute la vérité qu’ei 
seigne l'Eglise, sans aucune corruption et sax 
aucune diminution. | 

Fondé sur cette espérance, que votre zè! 
pastoral ravive, comme gage des dons du ci 
et comme signe de Notre paternelle bienveï 
lance, Nous accordons de grand cœur, à tou 
à vous-mêmes, Vénérables Frères, ainsi qu 
votre clergé et à votre peuple, la Bénédictia 
apostolique. | 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 12 ao 
1950, douzième année de Notre Pontificat (1 


PIE XII, PAPE. 


(1) La traduction française de l’Encyclique Huma 
Generis sera éditée en brochure par la Maison de la Bon 
Presse. Prix : 20 francs. 


L’hebdomadaire espagnol Ecclesia du 12. 8. 50, 
p. 6, a publié le texte espagnol de la Convention 
entre le Saint-Siège et l'Etat espagnol concernant 
l'aumônerie militaire. En voici la traduction (1) : 


Le Saint-Siège et le gouvernement espagnol, 
désireux d’arriver à un accord sur la juridiction 
militaire et l'assistance religieuse aux forces 
armées, ont nommé, à cet effet, leurs plénipoten- 
tiaires, à savoir : 

Sa Sainteté le Souverain Pontife, S. Exc. 
Rme Mgr Domenico Tardini, secrétaire de la Sacrée 
Congrégations des Affaires ecclésiastiques extraor- 
dinaires, et le chef de l'Etat espagnol, l’Excellen- 
tissime M. le D' don Joachin Ruiz-Gimenez, ambas- 
sadeur d’Espagne près le Saint-Siège. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, 
ont convenu ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le Saint-Siège constitue en 
Espagne un vicariat militaire en vue d’assurer le 
ministère spirituel auprès des militaires de terre, 
de mer et de l’air. 

ART. 2. — Le Saint-Siège procédera à la nomi- 
mation du vicaire général, après avoir présenté le 
candidat au chef de l'Etat, suivant ce qui a été 
établi dans l'accord en vigueur entre le même Saint- 
Siège et l'Espagne, concernant la provision des 
sièges archiépiscopaux et épiscopaux et la nomi- 
nation de coadjuteurs avec droit de succession. 


1) Traduction sur 


le texte espagnol d ù MAS- 
D'HOSTE. de A 


Le vicaire général militaire sera élevé à la digni 
archiépiscopale. 

ART. 3. — En cas de vacance du vicariat mi 
taire, le provicaire de la première région militai 
le plus ancien dans cette charge assumera p 
intérim les fonctions du vicaire général militai 
avec les réserves découlant du fait qu’il n’est p 
pourvu de la dignité épiscopale. 

ART. 4. — L'entrée dans le Corps des aumônie 
aura lieu à la suite d’un concours, suivant 1] 
normes approuvées par le Saint-Siège ; bien qi 
ne Soient pas exigés nécessairement des titres ac 
démiques pour être admis au concours, on obs 
vera toujours les dispositions du présent accord. ! 

Pour accéder au grade de provicaire, il. se 
nécessaire de posséder la licence ou le doctorat « 
théologie ou en droit canonique, et d’avoir é 
déclaré canoniquement apte, après examen, par 
vicaire général militaire. | 

ART. 5. — La nomination ecclésiastique d 
aumôniers sera faite par le vicaire général mil 
taire, lequel expédiera aux intéressés le titre 1 
concernant. | 

L'entrée dans l’armée et la destination à l’uni 
ou à l'établissement du nouveau titulaire concerne! 
le ministère compétent sur la proposition du 
Caire général militaire. 

ART. 6. — Les aumôniers militaires exercent le 
ministère sacré sous la juridiction du vicaii 
général militaire, assisté par sa propre curie. 

Etant donné le caractère sacré des aumônie 
au cas où ceux-ci devraient encourir des sanctio 
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pour un motif de caractère purement militaire, le 
vicaire général militaire en sera informé, et c’est 
lui qui déterminera le lieu et la forme qu’il estime 
es plus adéquats pour l'application de la sanction. 
_ Le vicaire général militaire pourra suspendre ou 
destituer de leur fonction, pour causes canoniques 
et « ad normas juris canonici », les aumôniers 
militaires, en communiquant la suspension ou la 
destitution au ministère compétent, lequel, sans 
autre formalité, procédera, dans le premier cas, 
à leur mise en état de disponibilité, et, dans le 
second, à leur suppression des cadres. 

Les aumôniers militaires, en tant que prêtres et 
ratione ioci, seront soumis à la discipline et à la 
surveillance des Ordinaires diocésains, lesquels 
dans les cas urgents pourront prendre les disposi- 
ions canoniques opportunes, avec obligation d’en 
nformer ensuite le vicaire général militaire. 

* ART. 7. — La juridiction du vicaire général mili- 
‘aire et des aumôniers est personnelle ; elle s’étend 
à tous les militaires de terre, de mer et de l’air en 
service actif (c’est-à-dire sous les armes), à leurs 
ipouses légitimes et à leurs enfants mineurs, lors- 
ju’ils vivent en leur compagnie, ainsi qu'aux élèves 
es Académies et des écoles militaires, à l'exclusion 
les civils qui, de n'importe quelle autre manière, 
ont en relation avec les militaires eux-mêmes ou 
‘xercent un emploi dans les armées. 

. Cette même juridiction s'étend également aux 
nembres du Corps de la garde civile et de la 
olice armée. 

ART. 8 — Les aumôniers militaires détiennent 
es mêmes pouvoirs que les curés dans les paroisses, 
n ce qui concerne les personnes mentionnées à 
article précédent. 

En ce qui a trait à l’assistance canonique à Ia 
élébration du mariage, ils s’en tiendront à la 
lisposition du canon 1097, $ 2, du Code de droit 
anonique qui prescrit : « Pro regula habeatur ut 
1atrimonium coram Sponsae parocho celebretur, 
l'isi justa causa excuset » ; et en cas de célébration 
lu mariage devant l’aumônier militaire, celui-ci 

evra observer toutes les prescriptions canoniques, 
lt en particulier celles du canon 1103, $ 1 et 2. 

} Sans préjudice de ce que prescrit le canon 1962 
u Code de droit canonique, il est réservé aux 
brdinaires du lieu de connaître des causes matri- 


l'intérieur du territoire des différents diocèses, 
lle s'exerce aussi cumulativement avec celle des 


séroports, arsenaux militaires, résidences des chefs 
ililitaires, Académies et écoles militaires, hôpi- 
‘hux, tribunaux, prisons, camps et autres lieux 
estinés aux troupes de terre, de mer et de l’air, 
, juridiction sera, en priorité et principalement, 
xercée par le vicaire général militaire et par Îles 
imôniers militaires ; et subsidiairement, bien-que 
ln vertu d'un droit propre, par les Ordinaires dio- 
ilésains et par les curés de l’endroit, lorsque les 
Alimôniers militaires font défaut ou sont absents, 
‘sivant des accords opportuns conclus en règle 
ilénérale avec le vicaire général militaire, lequel en 
stforme les autorités militaires compétentes. 
{En dehors des lieux signalés ci-dessus, les Ordi- 
aires diocésains exerceront librement leur juridic- 
lon ainsi que, le cas échéant, les curés de l’endroit. 
i} ART. 10. — Lorsque les aumôniers militaires 
iront, en vue d’exercer leur ministère sacré auprès 
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des militaires, à officier en dehors des églises, éta- 
blissements, camps et autres lieux qui leur sont 
régulièrement destinés, ils devront préalablement 


S’adresser aux Ordinaires diocésains et aux curés 
ou recteurs locaux, pour en obtenir la permission 


nécessaire. 


ART. 11. — Le vicaire général militaire s’entendra 
avec les évêques diocésains et les supérieurs reli- 
gieux majeurs, pour la désignation d’un nombre 
adéquat de prêtres qui, sans quitter les fonctions 
qu’ils exercent dans leur diocèse ou leur Institut 
respectif, se feront les auxiliaires des aumôniers 
militaires dans le service spirituel des forces 
armées. 

Ces prêtres et religieux exerceront leur ministère 
auprès des militaires, sous les ordres du vicaire 
général militaire, duquel il recevront les pouvoirs 
nécessaires « ad nutum », ainsi que leur rétribution 
à titre de gratification ou de rémunération pour 
les services rendus. 

ART. 12. — L'Etat espagnol reconnaît que les 
clercs et religieux, soit profès, soit novices, en 
vertu des canons 121 et 614 du Code de droit cano- 
nique, sont exempts de tout service militaire. 

1. En temps de paix, le vicaire général militaire, 
préalablement d'accord avec les ordinaires diocé- 
sains ou les supérieurs religieux majeurs, peut 
appeler, dans la mesure jugée nécessaire et pour 
un temps ne dépassant pas la durée du service 
militaire actif, les prêtres et les religieux profès, 
ayant atteint l’âge de trente ans, à exercer dans 
les armées les fonctions de leur ministère sacré 
ou à fournir une assistance religieuse aux forces 
armées, à l’exclusion de tout autre service. 

2. Les séminaristes, postulants et novices ajour- 
neront en temps de paix l’accomplissement de 
toutes les obligations militaires, en sollicitant des 
prorogations annuelles durant le temps à courir 
avant qu’ils reçoivent les Ordres sacrés ou pro- 
noncent leurs vœux respectifs. 

Les recteurs des Séminaires et les supérieurs des 
maisons religieuses enverront, sans perte de temps, 
aux autorités militaires compétentes, avis concer- 
nant les séminaristes, postulants et novices, qui, 
profitant desdites prorogations, auraient aban- 
donné le Séminaire ou l’Institut religieux. 

Même obligation est faite à NN. SS. les évêques 
et aux supérieurs religieux majeurs concernant les 
clercs qui, en vertu des sacrés canons, auraient été 
ramenés à l’état laïque, ou les religieux qui, n'ayant 
pas reçu les Ordres sacrés et étant d'âge à être 
sous les drapeaux, auraient abandonné leur Ins- 
titut. : 

3. Tous les clercs, séminaristes et religieux, 
y compris les novices et les postulants, seront 
exempts des mobilisations qui sont ordonnées aux 
fins d'instruction militaire. 

ART. 13. — En cas de mobilisation générale 
pour cause de guerre, les prêtres séculiers ou régu- 
liers qui seraient en âge d’être atteints par la 
mobilisation, et qui, au jugement du vicaire général 
militaire seraient nécessaires, seront appelés à 
exercer leur ministère sacré dans les forces armées, 
comme aumôniers, en jouissant des prérogatives 
des officiers. - 

En cas de mobilisation pour cause de guerre, 
les clercs et religieux non prêtres, ainsi que les 
séminaristes, postulants et novices en âge d’être 
atteints par la mobilisation, seront, dans la mesure 
où le vicaire général militaire l’estimera nécessaire, 
appelés pour seconder les aumôniers dans leur 
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ministères spirituels ou collaborer à d’autres ser- 
vices compatibles avec leur caractère ecclésiastique. 
Parmi eux, ceux qui, au moment où paraîtra le 
décret de mobilisation, se préparaient au sacerdoce, 
jouiront des prorogations que le vicaire général 
militaire estimera compatibles avec les circons- 
tances, afin qu’ils puissent continuer leurs études 
dans le Séminaire ou dans la maison religieuse 
dont ils font partie. 

Ils cesseront de jouir de ces avantages S'ils 
viennent à abandonner les études ou à changer de 
carrière, circonstances que les recteurs ou supé- 
rieurs respectifs communiqueront immédiatement à 
l'autorité militaire. 

Le séminariste ou le novice au nom desquels se 
présente volontairement un prêtre du clergé régu- 
lier ou séculier, dûment autorisé par ses supérieurs 
ecclésiastiques, en vue d'assurer un service d’avant- 
garde propre à son ministère sacerdotal, jouiront 
dans tous les cas de ces permissions. 

ART. 14. — En cas de mobilisation générale pour 
cause de guerre sont exemptés de l'accomplisse- 
ment des obligations militaires les prêtres qui ont 
cure d'âmes. Sont considérés comme tels les Ordi- 
naires, les curés, les vicaires-curés et les rec- 
teurs d’églises ouvertes au culte. 

Seront également dispensés des obligations men- 
tionnées ci-dessus, même en cas de mobilisation 
générale pour cause de guerre, les évêques titu- 
laires, les recteurs de Séminaires et les mission- 
naires, à savoir : les prêtres et religieux qui, avec 
l'autorisation requise de l'autorité ecclésiastique 
compétente, se consacrent à l’apostolat dans les 
territoires de Mission. 

ART. 15. — Le vicaire général militaire ou le 
provicaire, qui par intérim assume ses fonctions, 
pourront solliciter du Saint-Siège la concession et 
le renouvellement successif des pouvoirs, faveurs 
et privilèges qu'ils estiment opportuns. 

ART. 16. — Le présent accord sera ratifié et les 
ratifications échangées dans le plus bref délai 
possible. 

Fait en double exemplaire en la Cité du Vatican, 
le 5 août 1950. 


TT 


Juridiction militaire 


Dans un numéro suivant, Ecclesia (19. 8. 50) don- 
nait le commentaire suivant de la convention ci- 
dessus (1) : 


On vient de publier la nouvelle de la signature 


de l'accord entre le Saint-Siège et le gouverne- 
ment espagnol, restaurant la juridiction ecclésias- 
tique militaire considérée comme juridiction indé- 
pendante. En vertu de cet accord, la hiérarchie 
militaire exercera ses hautes fonctions d’apostolat, 
sous la dépendance directe du Saint-Siège. C’est 
pourquoi le nom de vicaire militaire général est 
donné au prélat chargé de la direction religieuse 
de toute l’armée espagnole de terre, de mer et de 
l'air, On peut bien dire que vient de se former un 
nouveau « diocèse >» en Espagne, se rapportant 
directement aux personnes et indirectement seule- 
ment au territoire. Tous ceux qui font partie de 
l’armée espagnole sont soumis à cette hiérarchie 
militaire, Quant à la juridiction territoriale, les 
casernes, aéroports, bases navales, académies, 


* (1) Traduction de l’espagnol par J. THOMAS-D'HOSTE, 
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hôpitaux, sont tout d’abord soumis à l’aumônit| 
militaire général, et aux aumôniers placés sous S 
ordres, sans préjudice de la. juridiction conco 
tante des évêques ordinaires et des curés. | 

Par le nouvel accord est restaurée la juridih 
tion de glorieuse mémoire, qui disparut en avi 
1933. En réalité, ce fut le Saint-Siège qui su] 
prima la juridiction militaire indépendante. Cet 
suppression fut notifiée dans une déclaration ofil 
cielle de la nonciature apostolique, dans laquel] 
on faisait remarquer qu’ « en vertu des nouvellif 
dispositions légales de l'Etat espagnol, il étal 
devenu impossible à la juridiction ecclésiastiqi| 
militaire de réaliser les pieuses et hautes fins qi 
le Saint-Siège avait en vue lors de sa création] 
en conséquence, le Saint-Père estimant qu'il nf 
avait pas lieu de proroger à nouveau les pouvoi 
et privilèges de ladite juridiction, lesquels exp 
raient le 1% avril prochain (1933), la juridictic 
ecclésiastique militaire en Espagne cessera d’exi 
ter à partir de cette date >. 

A quelles dispositions de J'Etat espagnol | 
référait cette note de la nonciature ? Sans auct} 
doute, à la loi publiée en date du 5 juillet dai 
la Gaceta de Madrid, et à la circulaire publ 
le 15 du même mois, concernant l'exécution de | 
loi en question. La loi spécifiait qu’ « était d 
sous le corps ecclésiastique de l'armée, son pe 
sonnel étant admis, à partir de cette date, à 
retraite forcée, jusqu'à sa complète extinction 
Le service religieux des hôpitaux et pénitencies 
devait être assuré pour les militaires qui le dés 
raient, par des prêtres accomplissant le serv 
militaire ou par du personnel étranger à l’armé 

Ce qui, en vertu des dispositions de cette 
persécutrice,  disparaissait immédiatement, 
n'était pas précisément l'assistance religieuse a 
militaires qui le désiraient, puisque ceux-ci pol 
vaient la demander et qu’elle devait leur ét 
donnée par le ministère des prêtres accomplissæ 
leur service militaire ; ce qui disparaissait c’étæ 
avant tout, l'œuvre de continuité qu’en matië] 
d'éducation religieuse des sujets astreints en p 
manence ou accidentellement au service des a 
assurait un corps discipliné et magnifique 
prêtres, lesquels consacraient leur existence 
assister religieusement cette portion si impd 
tante de la vie de la nation. l 

L'armée ne pouvait professer aucune religioi 
elle partageait le laïcisme de l'Etat. La questi} 
religieuse était une question purement individuel 
elle ne pouvait, en aucune façon, influer sur 
marche générale des institutions de l’armée, Vo 
pourquoi la restauration de la juridiction milita 
signifie aujourd’hui, avant tout, une approbati| 
manifeste de l'attitude confessionnelle de l’Eti 
qui, peu de temps après le début du mouvemel 
de 1936, restaurait, par ordres et décrets suCCé 
sifs, « le service religieux dans l’armée », et cré: 
ainsi une organisation militaire ecclésiastique pr 
visoire. | 

L'organisation de l'Eglise s'inspire dans tous 1 
domaines du principe général de la plus gran 
efficacité dans l’apostolat. C’est la doctrine gén 
rale de l'adaptation ; elle concerne toutes 1 
formes de l’action apostolique, aussi bien celi 
qui existent dans les Etats catholiques, que cell 
qui se rattachent à la grande œuvre de l’exp 
sion missionnaire dans le monde entier. Na 
sommes sûrs que celui qui a quelque peu envisa} 
les problèmes relatifs à la vie de l’armée, co 
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prendra, d’une part, le désir des « militaires », 
et, d'autre part, la bienveillance du Saint-Siège, qui 
a daigné accorder cette juridiction ecclésiastique 
militaire, en l’organisant comme juridiction indé- 
pendante. C’est là un instrument d’apostolat 
qu’elle prend en mains. Bien à propos sont, ici, 
es nobles pensées que le catholique maréchal de 
France Lyautey publiait en 1891, sur le rôle 
social des officiers dans l’armée ! Son point de 
vue était tout à fait exact : il considérait l’armée 
comme un « cadre >» (au sens militaire du mot), 
apable d'exercer par sa nature propre une action 
sducatrice parmi la jeunesse nationale la plus 
tendue de tous les autres cadres. En principe, 
a jeunesse tout entière de la nation passe par 
’armée, et suivant les règlements qui font sa dis- 
ipline, sa mission est de donner au pays (une 
ois le service actif accompli) des hommes non 
‘eulement instruits dans leurs devoirs militaires, 
nais encore pénétrés de la grandeur du rôle qu’ils 
mt à jouer dans toutes les destinées de la patrie. 
Il est évident que ce dernier résultat ne saurait 
tre obtenu sans un idéal religieux ni une vie 
ñnorale orientée dans le bon chemin. Or, quelle 
ïersonne pourrait mieux que le prêtre catholique 
ccomplir la mission de rappeler l'existence d’une 
eligion sublime, basée sur la justice et la charité 
t la morale la plus intègre? La présence du 
rêtre catholique est donc nécessaire, et sa tâche 
très efficace. 

? En rendant aujourd’hui hommage aux glorieux 
Inciens du corps des aumôniers militaires, nous 
ongeons aux Organisations d’apostolat constituées 
lur leur initiative, et à l'élan magnifique de ces 
aillants cadres d’Action catholique qui, aux côtés 


} 


h L'accord avec le Saint-Siège contient une 
Jeconde partie qui aura certainement rempli de 


| L’Osservatore Romano du 1.8. 50 a publié en 
Wuien le texte d’un accord conclit le 18 juillet 1950 
tre le Saint-Siège et le Portugal. En voici la 
taduction (1) :- 


Le Saint-Siège et le gouvernement portugais, 
Jant reconnu quil convenait d'adapter à la nou- 
lle situation de l’Inde les dispositions du Con- 
lrdat signé à Rome le 23 juin 1886 et de l’accord 
jgné dans la même ville le 15 avril 1928, ont 
‘hmmé des plénipotentiaires : pour le Saint-Siège, 
 Exc. Mgr Domenico Tardini, secrétaire de la 
crée Congrégation des Affaires ecclésiastiques 
Atraordinaires, et pour le gouvernement portu- 
is, S. Exc. le D' Pedro Tovar de Lemos, comte 
H' Tovar, envoyé extraordinaire et ministre plé- 
’lnotentiaire près le Saint-Siège, lesquels ayant 
Hhangé leurs pleins pouvoirs respectifs et les 
tant trouvés en bonne et due forme, ont convenu 
«Is articles suivants : 
\IARTICLE PREMIER. — Le gouvernement portugais 
Hhonce au privilège de la présentation accordé 


| 1) Traduction de la D. C. 


Actes du Saint-Siège 
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joie l'Eglise espagnole tout entière. Elle concerne 
les obligations militaires du clergé. L’exemption 
du service militaire, en conformité de la doctrine 
générale des immunités ecclésiastiques, a été 
reconnue par l'Etat, Les Séminaristes, postulants 
et novices, ajourneront, au moyen de prorogations, 
les obligations du service militaire les appelant 
sous les drapeaux. S'ils persévèrent en religion, 
ou s'ils arrivent jusqu'aux ordres sacrés, ils se 
verront exempts de toutes les mobilisations ordon- 
nées en vue de l'instruction militaire en temps 
de paix. Et en temps de guerre, l’aumônier mili- 
taire général convoquera aussi, pour assurer 
les services religieux dans l’armée, le nombre de 
clercs et de profès qu’il estimera nécessaire. 
Maintenant, c’est l'Eglise qui juge elle-même 
des besoins religieux de l’armée. C’est l'Eglise elle- 
même qui y pourvoit par ses propres moyens. 
L'espace nous manque pour commenter l’oppor- 
tunité générale de ces dispositions, qui sont en par- 
faite harmonie avec la doctrine classique des 
immunités ecclésiastiques, exprimée par la législa- 
tion canonique dans les termes suivants : « Tous 
les clercs sont exempts du service militaire, ainsi 
que des charges et fonctions publiques étrangères 
à l’état clérical. » (C. 121). Ces exemptions avaient 
déjà été signalées par nos Leyes de Partida, 
à l'endroit où le service militaire est noté parmi 
« les choses dont sont affranchis les clercs ». 
. On ne peut attendre que d’heureux résultats du 
nouvel accord, lequel a resserré encore plus les 
relations entre l'Espagne et le Saint-Siège, et 
désigné à tous les zélés aumôniers militaires 
leur champ de travail, en mettant dans leurs mains 
le traditionnel instrument de leur « juridiction par- 
ticulière », que Ja persécution religieuse leur avait 
arraché. Enfin, cet accord a consacré, tout à fait 
suivant l’esprit du caractère confessionnel public 
de l'Etat, l’une des plus importantes immunités 
ecclésiastiques. 


et la République portugaise 


au président de la République portugaise pour la 


. provision des sièges de Mangalore, Quilon, Tri- 


chinopoly, Cochin, Saint-Thomas de Méliapour et 
Bombay. S 

ART. 2. — Le gouvernement portugais considère 
le Saint-Siège comme libéré de l’obligation de con- 
sulter le président de la République portugaise et 
de nommer des évêques de nationalité portugaise 
aux Sièges de Cochin et de Saint-Thomas de Mélia- 
pour. 

ART. 3. — Le gouvernement portugais considère 
également le Saint-Siège comme libéré de l’obli- 
gation de nommer au siège archiépiscopal de 
Bombay un archevêque de nationalité portugaise 
alternativement avec un archevêque de nationalité 
britannique. 

ART. 4. — Malgré la cessation des privilèges 
visés aux articles 2 et 3, il est entendu que les can- 
didats portugais, qu’ils soient originaires d'Europe, 
de Goa ou d’ailleurs, n'auront à souffrir d'aucun 
préjudice à cause de leur nationalité, vis-à-vis 
d’autres candidats éventuels d’origine étrangère, 
pour la provision des diocèses de l’Inde. 

ART. 5. — Les dispositions des articles précé- 


1170 


dents se rapportent seulement à la provision des 
diocèses mentionnés, et non à la propriété des 
biens, trésors artistiques, écoles, etc. du patronat 


portugais ; le Saint-Siège continuera de les con- 
sidérer «comme appartenant aux propriétaires 
actuels. 

ART. 6. — Le gouvernement portugais s'engage 


à prendre dûment en considération, dans l'esprit 
du présent accord, une éventuelle délimitation nou- 
velle de l’archidiocèse de Goa au cas où le Saint- 
Siège jugerait nécessaire d’y procéder. 

ART. 7. — Demeureront en vigueur les autres 
dispositions du Concordat de 1886 et de l’accord 
de 1928 non expressément modifiées par le pré- 
sent accord, notamment en ce qui regarde la 
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1! 
dignité métropolitaine et patriarcale du siège || 
Goa et la nationalité des curés de certain 
paroisses, 2 | 

ART. 8. —Le gouvernement portugais est dégaif 
de l'obligation de pourvoir à la dotation des di 
cèses de Cochin et de Saint-Thomas de Méliapot] 
prévue à l’article 6 du Concordat de 1886, et di 
autres charges qu'il avait vis-à-vis des territoit 
actuellement détachés du patronat. | 

ART. 9. — Le présent accord sera ratifié et | 
instruments de ratification seront échangés à LA 
bonne dans le plus bref délai possible. || 


Fait en double exemplaire. 
Cité du Vatican, le 18 juillet 1950. 


L'APOSTOLAT 


Du 22 au 27 mars 1950, s’est réuni à Rome le 
XII Congrès international de l’Apostolat de la 
Mer. Près de 80 délégués représentaient les pays 
suivants : Angleterre, Irlande, France, Danemark, 
Pays-Bas, Italie, Espagne, Portugal, Malte, Grèce, 
Etats-Unis, Uruguay, Australie. Un aumônier 
venait de Karachi (Pakistan), un autre d’Alexan- 


drie (Egypte) (1). 
Le programme 


Les séances de travail commencèrent le 23 mars, 
sous la présidence de S. Exc. Mgr SIRI, arche- 
vêque de Gênes et président du Comité national 
italien de l’Apostolat de la Mer, qui, la veille, 
avait souhaité la bienvenue aux congressistes. 
Auprès du président, prirent place sur l’estrade : 
S. Exc. Mgr RUDDERHAM, évêque de Clifton (Angle- 
terre) ; Mgr BALDELLI, directeur de l'Assistance 
pontificale ; Mgr KNOX, secrétaire du Comité d'or- 
ganisation du Congrès ; M. Arthur GANNON, secré- 
taire général de l'A. M. I. C. (Apostolatus Maris 
internationale Concilium). 

M. Charles AGEZ, secrétaire général de la Jeu- 
nesse maritime chrétienne (France), retraça dans 
son rapport : La formation des marins comme 


() Voir Bulletin de l’Apostolat de la Mer (12, rue Duguay- 
Trouin, Paris, VIe), mars-juim 1950. 

La délégation française, la plus nombreuse, était com- 
posée comme suit : 

Le R. P. BUTEL, S. J., aumônier général de la Mission 
de la Mer ; le R. P. MESNARD, O. P., aumônier national de 
la J. M. C.; le R. P. BÉGOUEN-DEMEAUX, ©. P., aumônier 
de l'A. C. des officiers et de l'Action sociale au Com- 
merce ; l’abbé DELÉCAMBRE et le R. P. CHEVALIER, du Secré- 
tariat social maritime ; l'abbé BOULANGER, aumônier de 
Dunkerque ; les RR. PP. BOURGAIN et BESCOND, O. F. M. 
aumôniers de Boulogne ; les abbés SEVELLEC, LE ROY, 
FIiACRE et QUEMENEUR, aumôniers fédéral et locaux du 
Finistère ; l'abbé LEFEUVRE, aumônier de Nantes; le 
R. P. BESSON, O. F. M., aumônier de Bordeaux; l’abbé 
ÿ. CAS, aumônier de Marseille; le R. P. BAL-FON- 
TAINE, À. À.; l’amiral D'HARCOURT, président des Œuvres 
de Mer, représentant la Société de Saint-Vincent-de-Paul ; 
M. Charles AGEZ, secrétaire général de la J. M. C.; 
M. René TANNAY, secrétaire général de « Marine Nou- 
velle » ; M. Georges DANOY, président de l’A. C. des offi- 
ciers de la marine marchande. 
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apôtres des marins, l’histoire de la J. M: CS 
montra l'efficacité de l’apostolat de ce mouveme! 
qui fête cette année son 20° anniversaire. (Voir p} 
bas les principaux extraits de ce rapport.) 

Après la discussion, M. T. GARCIA, délégué es 
gnol, traita des Retraites spirituelles pour marin} 
l'expérience tentée à Bilbao a montré que 
retraites prêchées aux marins et spécialement ad 
tées à leur vie et à leur métier facilitent gr 
dement l’accomplissement de leurs devoirs r 
gieux. 

En fin de matinée, S. Em. le cardinal PIAZ} 
secrétaire de la Sacrée Congrégation Consistorid] 
rendit visite au Congrès, dont il était le protecte 
et prononça un discours dans lequel il esqui4 
l’histoire de l’Apostolat de la Mer, depuis ses &@ 
gines en Grande-Bretagne, souligna l’importa 
de ce Congrès et apporta les encouragements 
Souverain Pontife. (Voir plus bas la partie ess} 
tielle de ce discours.) 

L'après-midi, le Rév. MORE O’FERRALL, secréta 
du Comité national anglais de l’Apostolat de} 
Mer, lut son rapport sur Les privilèges sacrand 
taux pour marins, vue d’ensemble des privilèf 
accordés jusqu’à présent en certains pays et Vo 
pour que ces privilèges soient étendus au mot 
entier. (Voir plus bas le texte de son rapport.)] 

En conclusion des discussions qui suiviren 
fut décidé de présenter à la Sacrée Congrégat 
Consistoriale un vœu en ce sens. | 

Mgr SCOTT, président du Comité national. 
l’Apostolat de la Mer aux Etats-Unis, lut enst 
et commenta le rapport du Rév. Mc Donou 
aumônier de La Nouvelle-Orléans, sur La pu 
cation d’un vade-mecum pour marins. | 
. S. Exc. Mgr SIRI résuma les travaux de: 
journée, en insistant spécialement sur la nécesi 
de trouver les apôtres des marins parmi les mat 
eux-mêmes. | 


| 
Alors que la première journée avait été surt 

orientée Sur le marin, la seconde journée, le 

dredi 24 mars, fut consacrée au prêtre, apôtre 


marins. 


LA 


Le R. P. BUTEL, S. J., aumônier général de la 
Mission de la Mer (France), présenta sous le titre : 
La formation des prêtres en vue de l'apostolat 
maritime, l'expérience française de la Mission de 
la Mer : organisation, activités des aumôniers, for- 
Denon. (Voir plus bas le texte intégral de ce rap- 
port. 

Le Rév. M. L. HARDY, aumônier de Hull (Angle- 
terre), parla ensuite de La tâche d'un aumônier 
dans un grand port. La première chose à faire est 
de constituer un Comité qui prendra en charge l’or- 
ganisation et la direction du Foyer ou Centre d’ac- 
cueil, puis de former des visiteurs de navires et des 
hôtesses qui accueilleront les marins au Foyer. 
Visites des navires au port, organisation de biblio- 
thèques de bord, aide aux. prêtres et laïques catho- 
Jiques voyageant en mer, ministère sacramentel 
‘auprès des marins, etc. telle est la tâche qui attend 
les aumôniers des grands ports. Dans la discus- 
sion qui suivit, le Rév. O’CONNOR apporta quelques 
précisions, en se fondant sur la magnifique réus- 
mite d’Atlantic House, le Foyer de Liverpool. 

L’après-midi, le rapport du R. P. M. C. PELLY, 
S. J, aumônier de Hong-Kong, empêché, fut lu 
ar un de ses confrères, le R. P. COLLINS. I s’agis- 
ait de L’Apostolat de la Mer dans les ports des 
pays de Mission. Vu les difficultés énormes qu'on 
rencontre dans ces grands ports distances 
immenses, population flottante très nombreuse, 
langues différentes, ivrognerie, etc., le concours 
d’auxiliaires laïques et surtout des groupements 
d'Action catholique est indispensable à l’aumônier 
pour faire face à sa tâche. 

Parmi les interventions qui suivirent ce rapport, 
il faut mentionner particulièrement celle de S. Exc. 

gr COSTANTINI, secrétaire de la Congrégation 
je la Propagande, qui avait tenu à être présent et 
à participer activement à toutes les discussions de 
après-midi. 

: Le Rév. Ivor DANIEL lut ensuite le rapport de 
5, Exc. Mgr T. D. ROBERTS, S. J, archevêque de 
Bombay, retenu en Angleterre, sur le problème des 
Drêtres passagers sur les paquebots, promoteurs 
lle l'Apostolat de la Mer. Un grand nombre de 
brêtres, en route pour les Missions ou en vacances, 
royagent à bord des bateaux. Peu essaient d’en- 
rer en contact avec les marins catholiques, soit 
qu'ils ne sachent pas comment s’y prendre, soit 
iywils craignent de gêner. Cependant, les marins 
tratholiques sont, en général, désireux de rencon- 
rer les prêtres qui sont à bord. Cette occasion 
ibeut être d’une importance spirituelle sans prix 
hour. eux si le prêtre-passager sait en profiter. 

| Comme la veille, S. Exc. Mgr SIRI résuma les 
ravaux de la journée et insista surtout sur deux 
oints de première importance : l’action dans les 
horts des pays de Mission et la formation des 
rêtres qui se destinent à l’Apostolat maritime, 
ilormation spécifique et technique indispensable, 
Anais aussi formation spirituelle adaptée à leur 
\ninistère délicat. 


“7 


!/ La troisième journée, le samedi 25 mars, débuta 
at un rapport du R. P. KOEVOETS, S. C. J., aumô- 
‘lier à Rotterdam (Pays-Bas), sur L'organisation 
îles Foyers d'Apostolat de la Mer sur un plan 
‘ymiltal. Le problème central de la vie du marin 
st son éloignement de sa famille pendant de 
longues périodes. Aussi les Foyers d’Apostolat 
Maritime doivent-ils créer une atmosphère fami- 
|lale où le marin se sente à l'aise. De plus, on peut 
tablir des contacts entre les marins et les familles 
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habitant le port d’escale. C'est ce qui se fait à 
Rotterdam. 

Le R. P. DESMOND M. CHUTE, de Rapallo (Italie), 
parla ensuite Des Services pour femmes marins. 
Sur les paquebots, en effet, il y a un personnel 
féminin assez nombreux femmes de chambre, 
infirmières, etc. L’Apostolat de la Mer doit s’oc- 
cuper d'elles. À Gênes, la Protection de la Jeune 
Fille avait, sous l'égide de l’Apostolat de la Mer, 
fondé un Foyer pour elles, mais la guerre a ruiné 
cette initiative. 

Le Rév. M.:CONNOLLY, aumônier à San-Fran- 
cisco, lut ensuite le rapport de M. Gerald STRANG, 
de Mobile (Alabama, Etats-Unis), sur La publicité 
de l « Apostolatus Maris >» : presse, cinéma, radio, 
conférences, croisières, etc. Mais la meilleure des 
publicités reste un Foyer qui marche bien. 

L’après-midi, le R. P. BÉGOUEN-DEMEAUX, ©. P. 
aumônier de l’Action catholique des officiers «et 
aumônier-conseil de l’Action sociale dans la marine 
marchande, présenta rapidement le travail effectué 
sur ces deux plans et laissa la parole au capitaine 
Georges DANOY, qui parla de L’Action catholique 
des officiers de la marine marchande. (Voir plus 
bas le texte de son rapport.) Après lui, M. R. TAN- 
NAY, secrétaire général de la « Marine Nouvelle », 
traita de L'action sociale dans la marine de com- 
si (Voir plus bas quelques extraits de son rap- 
port. 

Ensuite, le Rév. B. J. A. HAANEN, aumônier à 
Amsterdam, parla de La coordination internationale 
de l _« Apostoatus Maris ». Après avoir rendu 
hommage aux fondateurs et aux promoteurs actuels 
de VApostolatus Maris Internationale Concilium, en 
particulier à son secrétaire général, M. Arthur 
Gannon, il montra la nécessité d’une organisation 
internationale pour traiter les questions qui 
dépassent la compétence des centres nationaux : 
création de nouveaux centres nationaux, obtention 
de privilèges sacramentels et autres sur le plan 
international, relations avec les organismes inter- 
nationaux tels que l'O. N. U., avec les Congréga- 
tions romaines, etc. 

Puis S. Exc. Mgr SIRI donna lecture des con- 
clusions et vœux du Congrès, qu’on lira plus loin. 
Après quoi, M. Arthur GANNON, secrétaire général 
de l'A. M. IL. C., présenta La situation actuelle de 
l « Apostolatus Maris ». Aujourd’hui, 14 nations 
ont leur Centre national, appuyé sur l’approbation 
de la hiérarchie, assurant la continuité de l’œuvre 
d'A. M. et l’orientant dans une ligne d'Action 
catholique. Mais, dit le conférencier, ces centres 
nationaux doivent s'occuper de leurs nationaux, non 
seulement dans les ports de leur pays, mais aussi 
quand ils sont à l'étranger. D'où la nécessité d’une 
liaison très étroite entre les divers pays, d'échanges 
de livres et publications pouvant servir aux 
marins, etc. Nécessité aussi pour les centres natio- 
naux d'adopter les territoires missionnaires qui 
sont dans la sphère d’influence de leur pays. Entn 
{a situation financière de l'A. M. I. C., jusqu'ici très 
précaire, a besoin, elle aussi, d’être réétudiée. 

En conséquence, étant donnée l’ampleur de l’ac- 
tion à mener, étant donné surtout que le Saint- 
Père a placé, l’an dernier, l’Apostolatus Maris sous 
la suprême direction de la Sacrée Congrégation 
Consistoriale, le secrétaire général propose le 
transfert du Centre international à Rome. 

S. Exc. Mgr SIRI, après avoir salué S. Em. le 
cardinal PIAZZA, qui avait tenu à venir passer cette 
dernière soirée avec les congressistes, remercia tous 
les organisateurs et conférenciers du Congrès. Puis 
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i résuma tous les travaux de ces trois jours, 
souhaitant que de toutes ces leçons et échanges 
de vues découlent une amélioration et une plus 
grande extension de l’apostolat maritime, « apos- 
tolat catholique s’il en est, puisqu'il s'adresse non 
seulement aux marins d’un pays, mais à tous les 
marins de tous les pays >». , L 

S. Exc. Mgr RUDDERHAM lut ensuite un télé- 
gramme du président de l'A. M. I. C., S. Exc. 
Mgr CAMPBELL, archevêque de Glasgow, et tint à 
dire les espoirs qu’il fondait pour l'avenir de 
VA. M. 


Enfin, S. Em. le cardinal PIAZZA, après avoir 
apporté les encouragements du Saint-Père, sou- 
ligna en termes émouvants la valeur de ce Con- 
grès et son caractère catholique. « Le Congrès se 
termine, mais il commence aussi, car à l'étude va 
succéder l’action. > 

Le dimanche 26 mars, les congressistes allèrent 
en excursion à Anzio, visitèrent les cimetières mili- 
taires alliés de la dernière guerre et firent un pèle- 
rinage à Nettuno, auprès de la châsse de sainte 
Maria Goretti. 

Le lendemain eut lieu l’audience pontificale au 
cours de laquelle le Saint-Père adressa quelques 
mots à chacun des congressistes : l’après-midi les 
congressistes accomplirent en commun les exercices 
du Jubilé sous la conduite de S. Exc. Mgr Rud- 
derham. 


Les vœux du Congrès 


Le XIIe Congrès international de l’Apostolat de 
la Mer, tenu à Rome du 23 au 25 mars 1950, 
entendus Les rapports et discussions, présente à La 
re Congrégation Consistoriale les vœur sui- 
vants : 


1° Que les Ordinaires des diocèses maritimes 
soient invités, en la forme jugée la plus opportune 
par ladite Sacrée Congrégation, à examiner dans 
son ensemble et ses conditions particulières la situa- 
tion religieuse, morale et sociale des marins, dans 
leurs lieux d’origine comme dans les ports où ils 
accostent, et à entreprendre ou intensifier les ini- 
tiatives demandées par cette situation; 

2° Que l’on prenne un soin particulier de la for- 
mation spirituelle et technique des prêtres destinés 
à cet apostolat, utilisant à cet effet les expériences 
issues des rapports et discussions du Congrès ; 

3° Que soient constitués des groupes de laïques, 
doués des qualités spirituelles et psychologiques 
requises, à qui confier les visites de bord, Faccueil 
des marins dans les « Foyers », ainsi que la col- 
lecte des subsides financiers nécessaires, et que, 
dans ce but, soient pris des contacts toujours plus 
cut avec les organisations d’Action catho- 
ique ; 

4° Que l’on s'applique à former des marins 
apôtres des marins, et cela tant par des cercles 
d'étude et cours qui leur donnent une forte for- 
mation spirituelle et les orientent vers l’apostolat, 
que pendant la préparation à la vie professionnelle 
et par la suite, par les contacts à bord et dans les 
« Foyers », en suscitant chez les marins le désir 
de faire du bien à leurs propres compagnons ; 

5° Que, mettant à la base de cette activité la force 
de la prière, s’unissent les intentions de tous ceux 
qui aiment les marins, leurs parents et leurs amis, 
en une croisade eucharistique qui relie dans le 
temps et l’espace les navigants, leurs familles et 
les apôtres des marins; 

6° Que soient respectueusement présentés aux 
autorités compétentes les désirs exprimés par le 


(EX Ci. Bulletin de l’Apostolat de la Mer, mars-juin 1950, 
p. 19. 
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Congrès sur les privilèges sprituels des aumôniel 
de port et sur les pouvoirs destinés à rendre davai 
tage possible le saint ministère parmi les marini} 

7° Que, vu le développement des organisatioi 
nationales et la nécessité d'étendre et d’appñ| 
fondir toujours plus une telle forme d’apostols 
il serait convenable de transférer de Glasgc} 
à Rome le Centre international; | 

8° Qu’en attendant, soit nommée par le Congr 
une Commission composée d'au moins un TrepEl 
sentant pour chaque organisation nationale cor 
tituée, chargée de dresser un programme de tr} 
vail correspondant aux vœux exprimés et qui se: 
présenté à la Sacrée Congrégation Consistoriale : 


Discours de S. Em. le cardinal Piazza | 


Voici les parties essentielles du discours q} 
S. Em. le cardinal Piazza a prononcé le 23 ma 
devant les congressistes. Après avoir esquissé l’h 
toire de l'Apostolat de la Mer, il indique la porël 
du Congrès et apporte les encouragements du Sair 
Père (1) : | 


On ne saurait concevoir, dans la Ville Eternel 
aucune manifestation dans le domaine religieux 
apostolique, sans que ne s'élève une pensée filié 
et dévouée vers celui qui, Vicaire du Christ, est 
là même le centre et la source de l’apostolat cat 
lique.. C’est avec une grande fierté et une profon 
émotion que les apôtres des régions maritimes p 
sentent leur hommage de fidélité, de gratitude | 
d’obéissance au digne Successeur du pêcheur 
Galilée, fait par Jésus « pêcheur d'hommes 
dans les mains duquel Jésus lui-même a remis 
gouvernail du navire mystique qui sillonne, im} 
vide, tous les océans et affronte victorieusemel 
les siècles. Aujourd’hui, le Pilote, au regard perçæ 
et à la main ferme, qui dirige les destinées 
l'Eglise, c’est Pie XII, auquel le présent Cong 
exprime humblement ses sentiments de vénératic 
en lui demandant la Bénédiction apostolique. 

Je vous parle au nom de la Sacrée Congrég 
tion Consistoriale, que je dirige de par la volori 
du Pape, en tant que son humble secrétaire 
représentant. Vous connaissez certainement la co 
pétence spécifique de ce dicastère romain auqt) 
le Souverain Pontife régnant, au cours de l’æ& 
dience du 30 mai 1942, accordée à mon regre 
prédécesseur S. Em. le cardinal Rossi, a confié 
haute direction de l’Apostolat de la Mer, en vue 
sa connexion avec les autres tâches confiées à 
même Sacrée Congrégation. 

On sait, en effet, que Pie X de sainte mémoii 
préoccupé par le développement croissant du-ma 
vement d’émigration de tant de travailleurs et & 
dangers qui en découlaient pour leur vie spiritues 
et morale, avait institué, dès 1912, par un Ma 
proprio en date du 15 août, au sein de la Cong1 
gation Consistoriale, une section spéciale pour l’é 
gration. Plus tard, en 1920, fut également désig1 
un prélat pour l’émigration italienne, chargé 
choisir et de guider les prêtres attachés à l’ass: 
tance spirituelle des émigrés. Le même prélat | 
vit aussi confier, par ordre supérieur, le soin | 
diriger les divers aumôniers de bord, appelés. 
exercer leur ministère parmi les gens de mer 

Malgré les difficultés causées par la guerre 
sévissait alors, ce dicastère eut à cœur de 
mettre en rapport avec les diverses représentatioi 
pontificales intéressées au problème de l’Aposto 


| 


(1) Traduction de JULIEN THOMAS-D'HOSTE, d’après 
texte italien paru dans l’Osservatore Romano du 26. 3 Fa 
PS4 
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le la Mer ; il leur donna des instructions oppor- 
unes, recueillit toutes choses utiles à leur but, 
jourvut à la nomination du nouveau président en 
a personne de Mgr Campbell, lequel succéda 
Mgr Macintosh sur le siège de Glasgow ; enfin, 
ccorda des pouvoirs spéciaux, réclamés peu à peu 
our les besoins de l’apostolat. 


Les premiers pas. 


En l’année déjà lointaine de 1890, l’Apostolat 
le la Prière accueillit et diffusa l’appel d’un marin, 
ui demandait des prières pour les gens de mer. 
jrâce à la généreuse initiative de bons catholiques, 
et appel ne tarda pas à se transiormer en une 
roisade de prières pour les gens de mer, lesquels 
levinrent des apôtres de leurs compagnons de tra- 
ail, en s'inscrivant eux-mêmes à l’Apostolat de 
a Prière. Le succès de l'initiative se manifesta 
ussi dans le domaine de l’action en faveur des 
‘ens de mer; si bien que cette expérience sug- 
‘éra aux promoteurs du mouvement d’unifier les 
fforts et d’étendre l’action en la concrétisant, en 
920, en une œuvre qui porte précisément le nom 
’Apostolat de la Mer. Elle ne pouvait avoir une 
rigine plus noble ni plus haute, dans une nation 


aste champ de besoins et d’expériences. 

Soucieux du salut éternel de tant de ses fils, le 
ape Pie XI, par lettre du 2 avril 1922 à larche- 
êque de Glasgow, président de l’œuvre née en 
tte ville, confia à ce prélat la charge de l’étendre 
1r les côtes des deux hémisphères. Ce fut là le 
‘eau pontifical, garantie sûre de succès. De fait, 
Apostolat de la Mer élargit et développa sa pro- 
identielle activité en de nombreux ports voisins et 
oïgnés, et organisa des Congrès, qui se suc- 
‘dèrent au cours des années 1927, 1931, 1936, 
137, 1938, 1939, dans diverses villes particuliè- 
ment indiquées, parmi lesquelles Londres, Ham- 
burg, Anvers, Glasgow et Marseille. Aujourd’hui 
2st le tour du Congrès de Rome ; de la périphérie, 
h va cette fois au centre même du monde catho- 


rent bien l'utilité : on y précisa les méthodes 
| travail, on perfectionna les méthodes d’organi- 
tion, on développa les services divers, on encou- 
igea partout les œuvres d’assistance spirituelle 
| sociale, et celles des loisirs. C’est ainsi que, du 
sngrès de Londres, en 1931, naquit l’Apostolatus 
ikris Internationale Concilium, constitué dans les 
férentes nations, avec un secrétariat et un bul- 
fin trimestriel, organe de liaison avec les centres 
tionaux. Petit à petit, furent créées au sein de 
dpostolat de la Mer diverses organisations des 
us utiles : la Confrérie de l'Etoile de la Mer, 
lur ceux qui vivent à terre ; le Cercle familial de 
rie Etoile de la Mer, ouvert aux gens de mer, qui 
rouvent quelque chose de leur maison lointaine, 
ec un accueil aussi aimable et bienveillant que 
|rdial et déférent ; la Congrégation marine de 
stfoile de la Mer, dont le but est de soutenir spiri- 
ibllement les âmes lasses et de réaliser l’idée 
.Iniale de Pie XI : des apôtres marins pour 
; matins ; enfin, le Cercle d’études sociales de 
foile de la Mer qui, sur. la doctrine religieuse 
l'Eglise, greffe sa propre doctrine sociale, des- 
ée à créer ce régime social propre à favoriser 
| chacun la fidélité à sa vocation divine et la 
Hisation de son éternelle destinée. : 

agnifiques créations de l’apostolat catholique 


bunc 


+ 
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qu’illumine le splendide sourire de Marie, véritable 
étoile de la mer. Aujourd'hui, l’Apostolat de la 
Mer — pour ne donner que quelques simples 
chiffres — existe dans 17 nations, avec 155 aumô- 
niers, dont 68 exercent leur ministère dans les 
foyers respectifs. En vue d’unir toujours plus étroi- 
tement l’organisation tout entière au centre de 
l’apostolat, qui est le'siège de Pierre — ainsi qu’on 
l’a dit ci-dessus, — la haute direction en a été 
confiée, tout en sauvegardant l'entière autorité des 
Ordinaires locaux à la Sacrée Congrégation Con- 
sistoriale, laquelle est ainsi devenue l’organe et la 
garantie de l’auguste pensée du Pontife romain. Ne 
cherchez pas une autre signification de mon humble 
présence à ce XII° Congrès de l’Apostolat de la 
Mer, orienté vers un programme d'étude et de 
réalisations vraiment apostoliques. 


Le grand problème. 


Tout ce programme, en effet, s'inspire d’une 
préoccupation fondamentale : /a gravité et l'ur- 
gence du problème. Pour vous, que cette question 
angoisse et qui devez, chaque jour, faire d’amères 
constatations, tout commentaire pourrait paraître 
superflu, mais il y a lieu d'éclairer l'opinion dite 
publique. 

Existe-t-il une classe de travailleurs plus exposée 
aux dangers que celle des gens de mer, depuis les 
chefs jusqu'aux agents des plus modestes services : 
soit durant les longues traversées, au contact de 
gens de race, de langue, de mœurs, de principes 
les plus divers, de personnes de tout âge, de tout 
sexe et de toute condition sociale ; soit dans les 
ports, où se polarisent les intérêts matériels et où 
convergent les courants d'idées les plus dyna- 
miques et les plus complexes de la vie, avec les 
plus fascinatrices attractions du plaisir et du vice ? 
Il est impossible que de tels contacts ne naissent 
pas des réactions et des tentations dans les fibres 
les plus intimes et les plus profondes de l'esprit, 
susceptibles d'exercer leurs funestes effets dans 
tous les domaines de la vie, non seulement éco- 
nomiques et sociaux, mais encore et surtout fami- 
liaux, moraux, religieux. 

La vie de marin arrache de la famille, de la com- 
pagnie de personnes chères, des habitudes et des 
traditions de la maison, et contraint à de longues 
absences, en communauté d’emploi et de vie avec 
des personnes étrangères, unies, certes, par des 
liens providentiels de solidarité, mais bien souvent 
dans une intimité moralement dangereuse. À cela 
vient s'ajouter, spécialement sur certaines grandes 


unités, le luxe et les divertissements d’un monde 


léger pour qui semble permis sur mer, ce qui ail- 
leurs, dans la société civile, serait une intolérable 
licence. 

Tous ces facteurs influent sur les gens de mer 
dans un sens matérialiste, avec de graves réper- 
cussions dans les deux centres de la vie humaine : 
la personne et la famille. Déracinés de leurs habi- 
tudes familiales et du milieu national, absorbés par 
une vie qui finit par devenir mécanique et maté- 
rielle, les gens de mer sont menacés de perdre, 
avec la famille, leur propre personnalité elle-même, 
pour devenir une immense troupe d'hommes qui 
travaillent, se divertissent, pensent et parlent dans 
le vide et la monotonie, quand le plaisir ne finit 
pas par les abrutir totalement. 

Quiconque connaît les milieux marins ne trou- 
vera pas ce tableau exagéré ; il est, hélas! tris- 
tement réaliste. Cependant, le danger le plus grave 
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est peut-être constitué par le fait que les gens de 
mer sont pour ainsi dire des ambassadeurs parmi 
les nations et les terres lointaines les plus diverses, 
des porteurs d'idéologies et de mœurs, lesquelles 
peuvent s'inspirer de la civilisation, mais aussi de 
la barbarie, et être une denrée saine, mais aussi 
une marchandise avariée, d'où naît un véritable 
danger social. 

De toutes ces considérations, il ne peut résulter 
qu'une seule conclusion pratique : s'engager à tra- 
vailler avec intensité et méthode en faveur d’une 
catégorie trop souvent négligée et oubliée. 

L'Apostolat de la Mer implique une double 
tâche : assistance et organisation. Qu'il me Soit 
permis d’en dire quelques mots déjà évoqués dans 
le programme du Congrès. 

Notre apostolat doit avoir, lui aussi, deux objec- 
tifs : l’un religieux, l'autre moral. La vie en mer 
n'est pas favorable à l'exercice du culte. On ne 
trouve pas à bord de chaque navire un aumônier 
qui célèbre les divins Mystères, organise la prière 
en commun, assiste spirituellement en conférant les 
sacrements. La tâche de notre Association doit être 
de suppléer de la meilleure façon possible à ces 
graves lacunes dans les ports. 

Ce qui manque surtout aux gens de mer, c’est 
la parole de Dieu, d’où ignorance commune 
répandue plus ou moins dans chaque catégorie, 
cause néfaste de toute déviation intellectuelle et 
morale. Il est nécessaire de profiter des escales 
pour donner à ces âmes l’aliment de la vérité, au 
moyen de leçons, conférences, exercices Spiri- 
tuels, ete. Mais il sera également opportun de pro- 
curer aux marins de saines lectures pour les longues 
heures de traversée, dans la solitude et le silence, 
heures très profitables si elles sont bien employées 
et bien dangereuses si elles s'écoulent dans l'oisi- 
veté. 

L’apostolat de la prière doit consister à prévenir 
et à relever, à signaler les dangers et à rappeler 
la loi de la conscience chrétienne à ceux qui con- 
servent l'honnêteté, à ramener ceux qui sont tombés 
vers les sources de la réhabilitation, en les récon- 
fortant avec le Pain eucharistique et la pratique 
de la prière. Chaque escale sera ainsi un bain spi- 
rituel de lumière et de grâce. 


Formation d'apôtres. 


Le côté le plus ardu du problème de l’assistance 
est celui de la formation des apôtres prêtres et des 
apôtres laïques. Toute forme de ministère n'est pas 
également adaptée à chaque classe. Pour faire 
œuvre utile auprès des gens de mer, il faut con- 
naître leur mentalité, le milieu dans lequel ils 
vivent, la trame de leur vie quotidienne, leurs 
besoins et les dangers qui les menacent. Choisir 
et préparer les prêtres pour ce ministère difficile et 
délicat, leur enseigner la pédagogie du marin, 
peut être l’une des tâches les plus nobles et Îles 
plus méritoires de l’Apostolat de la Mer. 

Et, avec les prêtres, des laïques qui sachent 
seconder et compléter l'œuvre des premiers avec les 
moyens que suggère le zèle dévorant des âmes ; 
tout ministre de Dieu doit avoir son Jean-Baptiste 
qui aplanisse les voies du Seigneur. Il y a ensuite 
des services réservés exclusivement aux laïques 
pourvus de l'esprit d'initiative et de méthode dans 
le travail. L’Action catholique voit ici un vaste et 
magnifique champ ouvert à ses activités, qui seront 
fructueuses, Si elles sont spécialisées suivant les 
besoins particuliers. 
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Un objectif digne d'une particulière attention € 
celui indiqué par Pie XI : des apôtres mar! 
pour les marins. Ils sont certainement les pll 
qualifiés ; leur communauté de vie et d’intéré] 
les rend plus compréhensifs et plus sensibl 
aux besoins spirituels de leurs frères, et plil 
aptes à organiser l'assistance, non seulement da 
les ports, mais encore sur les bateaux, côte à cû 
avec eux, comme compagnons de travail et comri 
anges protecteurs discrets et affectueux. | 

Le Congrès étudiera certainement à fond et da: 
toute son ampleur le problème fondamental 
l'assistance religieuse et morale, mais il dev 
aussi s'occuper de la question de l’organisation, 
importante et si efficace pour le succès de tou 
œuvre. Parlant de l'Action catholique italienne, | 
Saint-Père signalait, dans sa première « Exhort 
tion » (25 janvier 1950), la nécessité de l’orgai 
sation, adaptée à « l'esprit particulier de not 
temps », et il engageait les catholiques « à bi] 
comprendre ce phénomène complexe et profond 
l’histoire présente », comme aussi « à apprendre 
utiliser toujours mieux les avantages de Ia * 
associée ». ; | 

Cette très importante « Exhortation » s’appliq 
également à l’Apostolat de la Mer, qui deviend] 
d'autant plus efficient qu’il sera mieux organi 
Cette organisation va de la base au centre, or 
base naturelle et irremplaçable, c’est le port. © 
là, vraiment, qu’il faut organiser comme il co 
vient le siège, avec hospice et chapelle, en da 
nant à l’ensemble l'aspect et le sens de la fami} 
C’est là que, prêtres et laïques, attachés à l'org 
nisation, doivent se rencontrer et exercer leur ap 
tolat direct de rapprochement et d'assistance. C’ 
là, enfin, que se préparent les moyens de for 
tion et de réconfort : presse, objets de piété, liv 
de prière, billets pour marins, subsides pour sai 
récréations, etc., toutes choses utiles et recherch 
par les gens de mer qui y font escale. On 
saura jamais assez recommander la coordinatil 
à cet effet, des différentes activités, ainsi que |’ 
tente nécessaire avec les aumôniers de bord, 
vue d’utiles renseignements et de la continuité 
lapostolat. 

Avec le développement du mouvement S 
imposée l’organisation nationale, qui existe m4 
tenant dans les principales nations baignées par | 
mers, en tenant compte des besoins spécifiq 
provenant de la langue, de la culture et des mœæ; 


de chaque pays. « Aujourd’hui — lit-on dans 
rapport de J'éminent secrétaire général 
l'œuvre, — 14 unités nationales sont constitué 


lesquelles comprennent la plus grande païtie 
monde maritime catholique, sans compter les ter 
de Mission. La force de ces unités nationales p 
vient de l'approbation et de l’aide que © 
donnent les hiérarchies nationales. Ce fait — 
tinue le rapport — est d’une importance fondant 
tale; non seulement il assure la continuité | 
l’Apostolat de la Mer à l'échelon national, 
il implique encore le développement du tra: 
sur les divers fronts de l'Action catholique. »! 
but vers lequel il faut tendre ne peut être 
celui-ci : conquérir toutes les nations et tous. 
ports du monde, y compris les Missions, | 


La force de l'organisation. | 

Le mouvement, qui revêt indiscutablement | 
caractères de la catholicité, exige un centre suf 
national, lequel ne pourrait mieux se trouver € 
Rome, vers qui converge et autour de laquelle £g 


- culièrement indiqué : 


| vite le monde catholique tout entier. Ce centre a 


été virtuellement constitué, en vertu du mandat de 
haute direction confié à un Dicastère romain parti- 
l € la Sacrée Congrégation Con- 
sistoriale, qui continuera de remplir ce mandat 
avec amour et empressement, employant son pres- 
tige et son autorité à favoriser le mouvement 
auprès des Excellentissimes évêques, dans tous les 
diocèses du monde intéressés à cette œuvre, en 
plein accord avec la Sacrée Congrégation du Con- 
cile, la Sacrée Congrégation orientale et celle de 
la Propagande, en ce qui est de leur compétence. 

Mais il est nécessaire de consolider ce centre 
d'organisation, même à l’intérieur du mouvement, 
afin qu’il soit à même de remplir pleinement sa 
fonction universelle de direction, de propulsion et 
de coordination. Le présent Congrès étudiera cer- 
tainement le problème concernant les organes cen- 
traux à constituer à Rome — Secrétariat général 
et Comité mondial, — sans négliger le problème 
économique, qui a une importance décisive dans le 
domaine de la réalisation. 

Messieurs, le lieu et la date du présent Congrès 
autorisent les plus belles espérances. Le lieu, c’est 
cette Rome, où l’on respire un souffle d’universa- 
lité et d’éternité, où les âmes se sentent capables 
de faire de pacifiques conquêtes, à l’ombre et par 
la vertu de la croix. La date, c’est cette Année 
Sainte, année de Dieu, de pacification et de sanc- 
tification, du grand retour et du grand pardon. 
Dans le cercle lumineux de cette année, qui attire 
à Rome des foules de pèlerins de toutes les con- 
trées de la terre, pour les plonger dans le sang 
de la Rédemption, pour leur faire contempler les 
visions les plus sublimes de la sainteté héroïque, 
les apôtres de la mer viennent raviver la flamme 
de leur idéal, étudier et concrétiser les plans de 
leurs rudes travaux apostoliques. Ils ne peuvent 
manquer de recevoir la bénédiction divine, qui a 
pour sûre garantie la Bénédiction du Souverain 
Pontife. 


Les privilèges sacramentaux pour marins 


Voici, sauf d'introduction, le rapport du 
Rév. More O’Ferrall, secrétaire du Comité national 
anglais de l’Apostolat de Lx Mer (1) : 


. [..] L'année 1905 mérite une mention spéciale 
dans l’Apostolat de la Mer, parce que c’est en 
décembre de cette année que le Saint-Siège publiait 
l'instruction lam inde, en vue de faciliter l’impor- 
tant apostolat que les Assomptionistes exerçaient 
auprès des marins. Parmi les nombreux privilèges 
accordés il y avait notamment les suivants : per- 
mission de l'autel portatif ; autorisation de célé- 
brer la messe en mer ; autorisation de la célébrer 
depuis une heure avant le lever jusqu’à une heure 
après le coucher du soleil; de garder le Saint- 
Sacrement sur les navires-hôpitaux des Assomptio- 


°. nistes ; de faire à toute heure l'exposition du Saint 


Sacrement. 

L’actuel Code de droit canonique oblige les 
prêtres à être à jeun depuis minuit avant de célé- 
brer la messe (can. 808). Le 22 mars 1923, le Saint- 
Office a mitigé cette loi en permettant aux Ordi- 
naires d’en dispenser les prêtres sous certaines con- 
ditions, quand ïls doivent biner ou célébrer la 
messe à une heure tardive pour le bien des fidèles. 


(1) Traduction de la D, C. d’après le texte anglais com-. 
 muniqué par l’auteur, 
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Seuls des aliments liquides furent permis, à l’exclu- 
sion des boissons alcooliques. Un autre adoucis- 
sement très important a été apporté le 1* juillet 
1931, quand on a permis d'accorder une dispense 
semblable aux prêtres obligés de prendre des médi- 
caments pour leur santé. 

En Russie et au Mexique, des dispenses très 
larges ont été accordées à cause des persécutions ; 
mais en général on possède peu de détails à ce 
sujet. 

Une faculté intéressante a été accordée en 1938 
à l’évêque de Munster, l’autorisant à permettre aux 
ouvriers de la métallurgie qui faisaient du travail 
de nuit au cours de l’année de boire avant la sainte 
communion une fois par mois. 

Depuis le nouveau Code, on a pu souvent obtenir 
une dispense du jeûne eucharistique pour des rai- 
sons de santé ; parfois cet adoucissement est 
étendu à ceux qui soignent les malades. Surtout 
pendant la guerre de 1939-1945, beaucoup d’in- 
dults ont été accordés à diverses catégories de per- 
sonnes. Ainsi on a permis aux ouvriers de la 
défense nationale de recevoir la sainte communion 
trois heures après avoir pris de la nourriture, 
même solide ; on pouvait user de ce privilège 
l'après-midi ou le soir, aussi bien que le matin. 

Pendant la dernière guerre, on a permis de 
célébrer la messe l'après-midi de la veille de 
Noël là où la messe de minuit n’était pas possible. 
Inutile d’énumérer ici les larges concessions accor- 
dées aux aumôniers militaires ; notons seulement 
qu’elles comprenaient l’autorisation de la messe 
du soir. Le personnel de la marine marchande bri- 
tannique jouissait des mêmes privilèges que celui 
de la marine royale ; mais les hostilités finies, les 
marins de la marine marchande ont, à peu d’excep- 
tions près, cessé de jouir de tout privilège spécial. 

Lors du Congrès de l’A. M. I. C., à Hambourg, 
en 1934, une assemblée distinguée, qui comprenait 
plusieurs évêques, a discuté la question de la messe 
du soir et de la mitigation du jeûne eucharistique 
pour les marins. Une résolution fut adoptée à l’una- 
nimité insistant sur la grande utilité de telles con- 
cessions. Le compte rendu du Congrès de Glasgow, 
en 1938, fait à son tour état d’un plaidoyer du 
Rév. van Rixtel en faveur de ces privilèges ; la 
même année, le Rév. Reinhold, ancien aumônier 
du port de Hambourg, prenait en Amérique fait 
et cause pour la messe du soir. 

En 1947, on accorda à l'archevêque de West- 
minster la faculté de dispenser les marins du jeûne 
eucharistique à certaines conditions. 

I] y a bien des années, la messe du soir a été 
autorisée la première fois pour les travailleurs de 
nuit à New-York et à Paris. Actuellement, en 
France et en Allemagne, la messe du soir n’est pas 
tare (1). D’après des rapports sur la vie à Ham- 
bourg et dans les villes yougoslaves que j'ai reçus 
récemment, la messe du soir y est entrée dans les 
habitudes. Depuis des années, les marins de Bombay 
ont le privilège de la messe du soir et cette con- 
cession vient d’être étendue aux travailleurs de 
nuit de cet archidiocèse. 

Dernièrement, l’archevêque de Bombay a visité 
des ports dans une trentaine de pays ; Son Excel- 
lence a constaté que partout les aumôniers insis- 
taient fortement sur la nécessité de privilèges spé- 


ciaux pour les marins de la marine marchande. 


(1) Pour les induits accordés à la France en ce qui con- 
cerne Ja messe du soir et le jeûne eucharistique, voir 
la D. C. du 21. 12. 48, col. 1601-1608. 
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Il est intéressant de noter la libéralité du droit 
canon en ce qui concerne les pouvoirs de con- 
fesser en mer et aux escales. Mais la seule men- 
tion de la messe en mer faite incidemment dans le 
Code est une interdiction (1). 

Dom E. Dekker a fait une savante étude sur la 
question de la messe du soir. Voici sa conclusion : 
« Le facteur décisif, ce sont les besoins des fidèles. 
L’utilité pastorale l'emporte sur la coutume. Les 
indults récents du Saint-Siège [en ce qui concerne 
la messe du soir] sont donc, malgré les apparences 
contraires, tout à fait dans la ligne de la tradition 
de l'Eglise. » 

Voici le jugement réfléchi de quelqu'un qui est 
bien au courant des faits, l'abbé H. A. Reïinhold, 
dans une lettre qu’il m'a écrite en juillet 1949 
«< Personnellement j'ai acquis la conviction qu’il 
faut donner aux marins la possibilité d’assister à 
la messe le soir, quand j'ai observé leur emploi 
du temps — et les habitudes qui en résultent — 
en tant qu'aumônier de marins à Bremerhaven et 
à Hambourg, et lors de mes nombreuses visites 
à divers ports de l’ancien et du nouveau monde. 
J'ai été confirmé dans cette conviction quand j'étais 
aumônier à Seattle, » 

A côté des arguments qu’on vient d’indiquer, 
un aumônier d'un port missionnaire me signalait 
récemment une autre raison pour laquelle la messe 
du soir pour marins est souhaitable, I] y a peu de 
vie privée à bord d’un navire ; si les circonstances 
permettent à un marin de se rendre à terre un 
dimanche matin, ses camarades s’enquerront pro- 
bablement du but de sa sortie et le respect humain 
pourra devenir un obstacle ; s’il y a une messe du 
soir, il lui sera plus facile d'éviter des critiques 
déloyales. 

Les aumôniers des ports ont souvent exprimé le 
désir de recevoir des pouvoirs analogues à ceux 
des aumôniers militaires. Il est peut-être utile d’énu- 
mérer des indults qui pourraient leur être accordés : 

1. L'exercice du ministère des âmes avec pleine 
compétence: paroissiale, c’est-à-dire le pouvoir 
d’administrer tous les sacrements sauf les Ordres ; 
les aumôniers auraient partout une juridiction stric- 
tement personnelle sur tous leurs sujets ; 

2. Le pouvoir de célébrer la sainte messe deux 
ou même trois fois les dimanches et jours de fête ; 
le pouvoir de célébrer la messe le soir ; 

3. Le pouvoir de célébrer la messe à tout endroit 
convenable, même à bord des navires ; 

4. L’indult personnel de l’autel privilégié ; 

5. Le pouvoir de conserver le Saint Sacrement 
à tout endroit convenable, même à bord des 
navires ; 

6. Le pouvoir de permettre l’accomplissement du 
devoir pascal pendant toute l’année ; 

7. La jouissance des privilèges habituels pour la 
bénédiction des objets pieux, y compris la médaille 
du scapulaire : 

8. Le pouvoir de permettre aux marins de rece- 
voir la sainte communion à tout moment de la 
journée pourvu qu’ils observent le jeûne pendant 
trois heures pour les aliments solides et pendant 
une heure pour les liquides. 

J'espère de tout cœur que notre Congrès deman- 
dera à la Sacrée Congrégation Consistoriale de 
bien vouloir considérer la nécessité au moins de 
la messe du soir et d’une mitigation du jeûne 
eucharistique pour les marins. Ces privilèges sont 
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déjà en vigueur dans un petit nombre de ports — 


dans un Cas, en une partie d’un port! — et} 
j'exprime respectueusement Île désir que ces con- | 


cessions soient étendues sans trop de délai à tous! 
les marins dans tous les pays du monde. « Plus} 
le filet sera grand, plus nous pourrons prendre de! 
poissons. » = 1544 


L'Apostolat de la Mer en France | 


Sous ce titre, nous groupons divers rapports ou| 
extraits de rapports, présentés au XIF Congrès] 
international de l’Apostolat de la Mer et dont l’'en-! 
semble décrit les diverses branches et divers! 
aspects de l’apostolat maritime en France. | 
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La Jeunesse maritime chrétienne. | 


Voici l'essentiel du rapport de M. Charles AGEZ, 
secrétaire général de la ]. M. C., intitulé : La for- 


mation des marins comme apôtres des marins (1) : 


| 


Après avoir brièvement esquissé l'histoire de l1. 


fondation de la Jeunesse maritime chrétienne, 
M. Ch. AGEZ en développa les buts : 


Répondant à l'appel de Pie XI pour la collabo- 
ration du laïcat à l’apostolat de la hiérarchie, fai- 
sant nôtres ses directives, à savoir que « les 
apôtres des ouvriers seraient des ouvriers, et les 
apôtres des marins les marins eux-mêmes », la 
J.- M. C. a préparé par son travail de formation et 
d'éducation, des jeunes marins à devenir des chefs 
dans leur profession et dans leur port, des apôtres 
pour l'Eglise et des chrétiens rayonnant dans toute 
leur vie. 

Car la J. M. C. est essentiellement un mouvement 
éducatif. Elle prend en responsabilité toute la vie 
des jeunes marins. Elle a le devoir de les préparer, 
de les former à tous les problèmes qu’ils rencon- 
treront durant leur jeunesse et dans toute leur vie. 

Elle leur donne un idéal très exigeant. Il n’est pas 
facile de préparer les J. M. à leur vocation, à leur 
mission de militants, de leur donner cette formation 
spirituelle, morale, sociale et professionnelle qui 
leur est nécessaire pour bien remplir leur tâche : 
le métier de marin est très dur, le temps libre, les 
loisirs à terre sont assez rares pour le jeune 
pêcheur, comme pour le navigateur. 


Pourtant, dès ses premières années, le mouve- 
ment gagna très vite l’ensemble de la côte. 


La J. M. C., étant affiliée à Association catho- 
lique de la jeunesse française, qui groupe l’en- 
semble des mouvements spécialisés, s’inspira de 
leur expérience, tout en sachant trouver des 
méthodes originales, adaptées aux jeunes marins. 


.L’orateur indique ensuite les moyens de forma- 
tion employés dans le mouvement : 

— Cercles d'études avec enquêtes religieuses, 
sociales et professionnelles, où ils découvrent la 
Situation exacte de leur milieu ; 

— Sessions d'études régionales où, pendant trois 
jours, les J. M. approfondissent des questions spi- 
rituelles où techniques ; 

— Publications : En Route, Lettre aux Jeunes 
Marins du Commerce, Brochures d'enquêtes, efc. ; 

— Retraites et récollections. 


à (A ie Bulletin de l’Apostolat de la Mer,.mars-juin 1950, 


| 
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Si la J. M. C. est un mouvement d'élite par ses 
militants, elle est en même temps un mouvement 
de masse. Elle veut l’épanouissement, la promotion 
de toute la jeunesse maritime et de tout le milieu. 

Elle s’intéresse à tous ; elle organise pour tous 
des activités culturelles, des loisirs, des biblio- 
thèques, des journaux et des réunions générales. 


En 1939, la ]. M. C. était lancée sur toutes les 
côtes de France, aussi bien à la pêche qu'au com- 
merce ; partout. on trouvait des militants, et un 
secrétariat général, installé à Paris, animaït le tout. 

La guerre et l'invasion désorganisèrent le S. G. 
Mais, passant outre à la défense et aux poursuites 
de la Gestapo, la J. M. C. continua son travail, 
profitant de la présence à terre des jeunes pour 
leur donner une formation intensive. 

Ainsi, en 1945, la ]. M. C. put repartir. 


Malgré tout, il y avait quelque chose de changé 


* dans cette vie maritime qui reprenait. La machine, 


le progrès, l’industrialisation s'étaient développés 
dans la pêche... 

Durant ces quinze années, l’entreprise familiale 
était passée lentement à une entreprise plus grosse. 


‘ Les chalutiers industriels s'étaient encore moder- 


nisés et, constatation douloureuse, le métier deve- 


‘ nait plus inhumain.. 


Très peu de repos en mer, peu de séjours et peu 


de loisirs à terre... Gains intéressants, mais vie de 


machine trop souvent pour les pêcheurs. Donc 


| peu de possibilités de formation, d'épanouissement, 


de culture. Comment élever son âme vers Dieu dans 
ces conditions ? 

Ceci vaut surtout pour les grands ports. Et 
cependant, malgré de telles difficultés, des militants 
s’y forment. Dans les petits et moyens ports, en 
s’adaptant aux saisons de pêche, en profitant de 


! l'hiver et des tempêtes, la J. M. C. continue sa route 


! 
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et remplit bien sa mission. 

Dans la marine de commerce, les militants, 
formés durant la guerre, se retrouvent et, avec 
quelques anciens, demandent au secrétariat général 


’ de relancer la branche J. M. C.-Commerce. Le milieu 


y est dur, fortement déchristianisé, influencé par 
les idéologies matérialistes ; une poignée de mili- 
tants s’y donnent, décidés à rayonner leur idéal 
par un témoignage de chaque jour; certains 
y font un travail héroïque. ; et cette branche ne 
cesse de se développer. En liaison avec les postes 
de la Mission de la Mer dans les ports, les jeunes 
navigateurs J. M. C., sur une centaine de cargos et 
paquebots, font connaître le Christ, l’Eglise, par 
le témoignage de leur vie et leur action journalière. 

Dans les paroisses, dans les écoles d’apprentis- 
sage maritime, les futurs jeunes marins de 12 à 
15 ans se préparent à leur entrée au travail à leur 
mission de J. M. C. 

Dans la marine de guerre, ce n’est plus la 
JL M. C. mais une organisation d'A. C. spéciale, 
en relation avec nous, qui a la responsabilité de 
l’apostolat chrétien. 


Les résultats. 


En Action catholique, nous ne travaillons pas 
pour des résultats. On sème, on fait ce que l’on 
peut et le Seigneur fait le reste. 

Etant des hommes, nous aimons, malgré tout, 
voir un peu le fruit de notre labeur : 

— Des milliers de militants sont passés par 
notre mouvement ; ils y ont reçu une formation qui, 
pour beaucoup, a été profonde. Tous, en tout cas, 
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ont reçu quelque chose, leurs lettres et leur témoi- 
gnage en font foi. 

— Pour beaucoup, ce fut une montée spirituelle, 
une foi mieux vécue et plus éclairée. Humainement, 
beaucoup sont devenus, grâce à la J. M. C., de 
meilleurs professionnels ; combien ont obtenu un 
brevet de commandement d’un navire parce que la 
J. M. C. leur avait donné le goût du travail ! 

— Dans le domaine social également, par leurs 
enquêtes et leurs découvertes, certains ont pris des 
responsabilités dans leur profession. 

— Sur l’ensemble du littorial, après ces vingt 
années de travail, on trouve une chaîne solide de 
militants formés à la même école. Que seraient 
devenus certains camarades sans la J. M. C.?... 
Elle fut pour eux une bouée de sauvetage... 

— Depuis quelques années, que d’excellentes 
familles de militants se sont fondées et continuent 
leur vie apostolique. 

— Plusieurs paroisses doivent leur vitalité pré- 
sente, leur renouveau au travail des militants 
Et (EC 

— Plusieurs prêtres et séminaristes doivent leur 
vocation à la J. M. C. 

— C'est en partie grâce à notre mouvement 
qu'est née l’idée de la Mission de Mer. 

— Représentant l’ensemble des jeunes marins 
près des pouvoirs publics, la J. M. C. a obtenu 
en leur faveur de nombreux avantages. 

— Par ses démarches et ses initiatives, elle est 
à l’origine des écoles d'apprentissage maritime qui 
se sont fondées durant la guerre et dont une ving- 
taine existent toujours. . 


Mais la tâche n’est pas finie ; elle ne fait que 
commencer. : 

Vingt ans d’apostolat c’est beaucoup, et c’est 
peu. Le vingtième anniversaire n’est qu’une étape 
dans la vie du mouvement. Grâce au travail, aux 
expériences, aux réalisations des années passés, 
nous devons obtenir des résultats plus profonds 
et plus efficaces. 


Que souhaitons:nous sur le plan national ? 


— Les J. M. C. de France seraient heureux de 
voir ce mouvement d'A. C. de jeunes marins exister 
dans les pays où l’Apostolatus Maris a des acti- 
vités. 

— Jls aimeraient pouvoir entrer en contact avec 
des jeunes marins catholiques des pays étrangers 
où ils font escale. Ils désireraient avoir des con- 
tacts plus profonds avec les aumôniers de l’Apos- 
tolatus Maris. 

— Les militants J. M. C. de nos ports de com- 
merce et de pêche pensent s'organiser dans l’avenir 
pour accueillir les jeunes marins chrétiens des pays 
étrangers fréquentant les ports français : ceci afin 
de mieux se connaître et se comprendre pour une 
amitié réelle et, si possible, une action dans le 
même sens ; à l’exemple de la J. O. C. et de la 
J. E. C. qui travaillent ainsi sur le plan interna- 
tional. 

— Ils pensent que c’est là le vrai sens de la 
catholicité, de l'Eglise et du Corps mystique du 
Christ ; le vrai moyen d’agir pour le plus grand 
bien des marins et du monde maritime interna- 
tional, pour le plus grand rayonnement de notre 
Mère la Sainte Eglise. 


La Mission de la Mer. 


Voici le texte intégral du rapport du R. P. Bu- 
TEL, S. J., «umônier général de la Mission de la 


ITOI 


Mer, intitulé La formation des prêtres en vue de 
l'apostolat maritime (1) : 


Les marins constituent une catégorie à part 
parmi les hommes. à 

Leur métier, leur travail les maintiennent éloignés 
des centres habituels de réunion : familial, social 
et religieux. C’est un fait que pour presque tous 
les marins de la marine de commerce, de la grande 
pêche sur les bancs de Terre-Neuve et de la 
pêche industrielle, il n’est pas ou il est très peu 
de dimanches à terre, d’où impossibilité pour eux 
de satisfaire au précepte de la messe dominicale. 

De plus, leur vie passée presque continuellement 
en dehors de la communauté paroissiale les 
empêche de fréquenter les prêtres de leurs paroisses 
d’origine et même les prêtres des ports d’attache 
ou d’escale qu’ils ne connaissent pas. Ajoutez 
à cela les préjugés, souvent absurdes, qu’ils nour- 
rissent contre le prêtre, qui font que pour eux 
le prêtre n’est pas un homme comme les autres, 
c'est un homme que sa formation, sa vie, son cos- 
tume ont séparé des autres. ‘ 

Enfin, les prêtres des paroisses côtières, trop 
souvent absorbés par les mille et une occupations 
du ministère paroissial (catéchismes, mariages, 
enterrements, visites des malades, patronages, etc.) 
sont dans l'impossibilité matérielle de s’occuper des 
marins qui, par définition, sont des êtres essentiel- 
lement mouvants. 

D'où peu à peu s’est creusé un fossé entre 
l'Eglise et les marins. 

C'est de cette triple constatation qu'est née, en 
France, l’idée de la Mission de la Mer : les marins 
ne pouvant aller à l'Eglise, l'Eglise irait à eux. 
Ï s'agissait donc de créer un corps de prêtres qui, 
en dehors du cadre paroissiàl, mais en union avec 
le clergé des paroisses côtières, consacreraient leur 
vie entière, toute leur activité sacerdotale aux 
marins, et pour cela, recevraient une formation 
adaptée spécialement à ce ministère. 


I. — Organisation de la Mission de la Mer. 


En principe, les aumôniers sont groupés en com- 
munautés de deux, trois ou quatre dans les grands 
ports. Le travail pénible et varié qui leur est 
demandé dépasse les forces physiques et morales 
d’un seul. Il requiert, au contraire, le soutien mutuel 
que peuvent se donner les membres de l’équipe mis- 
sionnaire, la mise en commun des essais et des 
expériences, l'enrichissement qu’apporte une vie de 
prière en commun. 

Je dis « en principe » les aumôniers sont groupés 
en communautés. Car, en fait, nous ne sommes 
encore qu’au début de la Mission de la Mer et nous 
n'avons que trois communautés dans les ports de 
commerce : Le Havre, Nantes et Dunkerque, plus 
la communauté des Pères Franciscains aumôniers 
du port de pêche de Boulogne. Dans six ou sept 
autres ports, nous n’avons encore qu’un mission- 
naire qui travaille seul en attendant du renfort. 
Enfin, neuf séminaristes font leurs études. 

La Mission de la Mer est placée sous la haute 
direction de S. Exc. Mgr Cazaux, évêque de Luçon, 
qui est chargé par l'assemblée des cardinaux et 
archevêques de France de coordonner les activités 
de tous les organismes catholiques s’occupant d’ac- 
tion maritime. Chaque missionnaire reçoit son obé- 
dience du supérieur de la Mission et tient ses pou- 


a, ÉE Bulletin de l’Apostolat de la Mer, mars-juin 1950, 
p. 13-15. 
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me Dr | 
voirs de juridiction de l’évêque du diocèse dan! 
lequel il est envoyé. | 


Il. — Activités des aumôniers. | 


Les activités des aumôniers sont très variées dil 
fait qu'ils ont à exercer auprès des marins ui] 
triple rôle : : 1 

a) pastoral, parce que les marins encore chréi] 
tiens, surtout dans la marine de commerce et à lé 
grande pêche (où ils restent neuf mois sur les 
bancs de Terre-Neuve) ne peuvent se raccroche! 
à une paroisse terrienne ; | 

b) missionnaire, car nous nous trouvons, e 
France, en présence d’un milieu fort paganisé qu’i 
s’agit de pénétrer ; 

c) d'Action catholique, car il s’agit de forme 
des militants chrétiens susceptibles de prendrd 
leurs responsabilités et de devenir les apôtres de 
leur milieu. 


| 


Comment les aumôniers exercent-ils ces 


fonc: 
tions ? 


De différentes manières : 

1. Visites des navires à quai : visites où l'o 
voit tout le monde sans distinction, où le prêtre se 
fait vraiment tout à tous, non en faisant du pro 
sélytisme religieux, mais en se montrant com 
préhensif et bon, s'intéressant à tout ce qui inté 
resse le marin : sa famille et son métier. À ce 
égard, l'expérience a montré que pour être efficaces 
ces visites à bord — du moins la première visité 
faite Sur un navire — devaient avoir un motif 
par exemple, voir un marin déjà connu ou un mari 
signalé par l’aumônier d’un autre port, ou porte 
à l’équipage des nouvelles d’un marin du bord 
malade à l'hôpital ; 

2. Visites à l'hôpital où sont soignés les marins 
il est certain que dans la souffrance le marin ser4 
plus touché par le geste charitable du prêtre qui} 
sans souci de prosélytisme intempestif ou indiscret | 
lui donne un témoignage d'amitié vraie ; 

3. Aumôneries des écoles maritimes : écoles de 
navigation où sont formés les futurs officiers, écoles 
d'apprentissage maritime que suivent les futurs 
marins d'équipage. Grâce aux mouvements d’Actio 
catholique « Présences » pour les futurs officiers} 
« Jeunesse maritime chrétienne » pour les marins 
il est possible de donner à nombre de ces jeunes 
une formation chrétienne plus poussée qui fer 
d'eux des apôtres ; 

4. Visites aux familles de navigateurs qui viennent 
s'installer dans les ports d’attache et qui, exilés: 
loin de leur pays d’origine, sont comme perdues 
dans ces grandes villes : 

5. Accueil à la Maison de la Mission : accueil 
amical, familial grâce auquel le marin, quel qu’il 
soit, croyant ou incroyant, se sent chez lui, s’as- 
seoit volontiers à la table des aumôniers, accepte: 
l’hospitalité qui lui est offerte, apprécie ces prêtres: 
qui lui donnent un témoignage vrai de pauvreté et 
de charité ; | 

6. Un aumônier est envoyé, chaque année, sur: 
les bancs de Terre-Neuve, au service des marins 
de la grande pêche. Il reste là-bas sept à huit] 
mois passant dix à quinze jours sur chaque chalu- 
tier, davantage parfois lorsque le mauvais temps: 
l'empêche de changer de bord : 

7. Un des aumôniers du port de Boulogne, lorsi 
des grandes fêtes (Toussaint, Noël, Pâques, etc.) 
ou à la suite d’un sinistre en mer, embarque sur! 
un chalutier et va célébrer la messe sur les li IX 


‘aux difficultés qui 


k un milieu paganisé. r 1e 
Jui apparaître écrasante, Si Sa vie spirituelle ne 


de pêche en mer du Nord ou en Manche, messe qui 
est diffusée par la radio du bord et suivie par tous 
les bateaux de la flottille qui sont à l'écoute. Rien 
de plus émouvant que les messages de remercie- 
ments que ceux-ci envoient par radio après la céré- 
monie. 

8. De temps à autre, un aumônier embarque à 
bord d’un bateau — de commerce ou de pêche — 
pour l'accompagner pendant son voyage, parta- 
geant en tout la vie des marins, travaillant comme 
eux, un marin parmi les autres marins, donnant 
à tous un témoigage de vie chrétienne et de charité 
vivante, implantant le sacerdoce dans un milieu 
paganisé. 


III. — Formation des Missionnaires de la Mer. 


Pour atteindre le marin et avoir une action 
réelle sur lui, il faut le connaître, le comprendre 
et l'aimer. C’est pourquoi le futur aumônier devra 
recevoir, en plus de sa formation cléricale une 
formation à la fois pratique et théorique qui le 
mette à même de remplir son ministère auprès 
des marins. 

Par des contacts aussi étroits que possible, il 
connaîtra la psychologie, la mentalité du milieu 
maritime ; il se fera marin avec les marins, tâchant 
de ressentir leurs difficultés, leurs besoins, leurs 
souffrances, leurs peines, comme aussi leurs joies 
et leurs satisfactions, de manière à pouvoir leur 
porter le message du Christ d’une façon adaptée 
à leur vie. Connaissance qu’il acquiert en se mêlant 
le plus possible à la vie du marin, par exemple 
au cours de ses vacances, et en effectuant des 
stages à bord. 

À côté de cet entraînement pratique, une forma- 
tion théorique est nécessaire. Le milieu maritime 


est régi par une législation spéciale, des coutumes 


particulières. Aussi, pour répondre plus pleinement 
aux besoins de ceux que le Christ leur confiera 
un jour, les Missionnaires de la Mer devront avoir 
des notions de droit maritime, ils devront se pen- 


* cher sur les problèmes sociaux et économiques qui 


interviennent dans la vie du marin. Non pas qu'il 
sera demandé à tous d’être des spécialistes dans 
ces questions, mais, au moins, qu'ils aient Îles 
yeux ouverts Sur ces divers problèmes qui condi- 
tionnent leur apostolat, qu’ils en aient une con- 
naissance suffisante pour pouvoir Soit répondre 
eur seraient soumises, Soit 
orienter ceux qui les questionnent vers les orga- 
nismes spécialisés en ces matières : € Secrétariat 
social maritime » pour la pêche, « Marine Nou- 
velle » pour la marine de commerce. 

Mais on n'insistera jamais trop sur la formation 
spirituelle que requiert cet apostolat. Il faut que 
le Missionnaire de la Mer soit solidement armé 
spirituellement pour lui-même et pour les marins 
auprès desquels il aura à représenter le Christ. 

Pour lui-même, car il devra, pour encore long- 
temps peut-être, refréiner son ardeur d’apostolat 
direct, son désir d’être le donneur de sacrements, 
d'enseigner la parole divine. Il y a auparavant tout 
un travail de climatisation, d’apprivoisement à 
effectuer, de lutte contre les préjugés ; et le Mis- 
sionnaire devra se contenter — et c'est déjà beau- 
coup — de donner un témoignage de charité 
vivante, d'établir une présence sacerdotale dans 
Et parfois la tâche pourrait 


le soutenait pas. 


* Pour les marins aussi, auprès desquels le Sei- 
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gneur l’a appelé, le Missionnaire aura besoin de 
toute sa force spirituelle. Comme en toute œuvre 
apostolique, mais plus peut-être que dans d’autres, 
le prêtre se rend compte que ses seuls talents 
humains sont impuissants à ouvrir ces âmes à la 
foi si son action n’est pas soutenue et soulevée 
par la grâce du Seigneur. Le durcissement de l'âme 
provoqué par le métier pénible et sa vie rude, Ia 
montagne de préjugés dont il est victime, le con- 
tact avec d’autres civilisations, d’autres religions, 
tout cela fait au marin une carapace d'indifférence 
religieuse qu'il faut faire éclater pour faire péné- 
trer en son âme le message du Christ. 

Les résultats ? Ce n’est que dans deux ans, dans 
dix ans peut-être que nous pourrons les constater. 
Pour le moment nous semons. C'est au Seigneur 
de faire le reste. 


L'action sociale dans la marine de commerce. 


L'Association « Marine Nouvelle » est présentée 
par son secrétaire général, M. R. TANNAY. M. René 
Tannay rappelle brièvement l'historique de cette 
action sociale d'inspiration chrétienne dans la 
marine de commerce, qui s’est concrétisée dans la 
création de « Marine Nouvelle », puis indique les 
buts et les méthodes de cette Association. 


« Marine Nouvelle » n’est pas à proprement 
parler un mouvement ni une institution sociale 
accueillant les marins, les aidant matériellement 
ou défendant leurs intérêts immédiats, mais une 
association d'étude pour la recherche économique 
et sociale dans la marine de commerce. Ses tra- 
vaux ont pour but d'influer sur les structures 
sociales et économiques de la profession pour l’amé- 
liorer et en faire profiter tous ceux qui œuvrent 
à son service. 

L'action n’est pas directe. Elle peut ne pas en 
être moins efficace parce que les interventions 
comme la conclusion des travaux n’émanent pas 
d'une seule catégorie de membres de la profession, 
mais reflètent le point de vue collectif de la hié- 
rarchie professionnelle. 

C’est ainsi que s’y rencontrent des hommes que 
leurs intérêts opposent assez fréquemment dans 
la vie courante : armateurs, officiers, marins et 
fonctionnaires du ministère. Ces personnes, se 
groupent avec le désir de faire abstraction d’un 
point de vue trop particulier pour rechercher les 
solutions communes qui seront des solutions de 
bien commun. È 
. Le christianisme seul peut, du reste, permettre 
de telles rencontres. 

L'écueil à éviter était de réunir une proportion 
beaucoup plus importante de sédentaires que de 
navigants. Nous avons établi statutairement Ja 
parité, ce qui amène une sélection très stricte et 
de qualité parmi les sédentaires. Tous les membres 
sont admis sur double parrainage et le nombre 
total des membres est actuellement fixé à 150. 
C'est dire que nous ne cherchons pas la quantité 
qui n’est pas indispensable à notre activité. Pour 
que les navigants participent plus étroitement à 
nos travaux, nous visons à la création de sections 
correspondantes dans les grands ports. 

Voici comment nous procédons : le bureau fixe 
quelque mois à l’avance une série de sujets d'étude 
imposés par l’actualité ou découlant de l'évolution 
technique ou professionnelle. Chaque sujet est 
confié à un rapporteur particulièrement compétent 
de par sa spécialité ou ses fonctions. Ce rapport 
est exposé et discuté en Commission d'étude puis 
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en assemblée plénière, Il est ensuite diffusé à tous 
les navigants membres de l'Association avec un 
questionnaire qui facilite leurs réflexions et leur 
enquête par les discussions à bord. Les réponses 
permettent une nouvelle mise au point avant la 
présentation aux pouvoirs publics et aux institu- 
tions intéressées (armement, syndicats, services 
sociaux, etc.). 


Parmi les sujets étudiés, citons : « L’enseigne- 
ment maritime », « Recrutement et formation du 
personnel machine », « La concurrence entre 
l'avion ef le navire », « Le Comité dentre- 
prise », etc. 

L'activité de l'Association ne se limite pas sim- 
plement à des études. C’est ainsi qu'une série de 
cours d'information et de formation a été organisée 
à Paris pour le personnel sédentaire des Compa- 
gnies de navigation. Plus de 200 candidats les ont 
fréquentés et nombreux sont ceux qui ont demandé 
l'envoi des cours imprimés. Ces cours pont été 
suivis de visite en commun d'usines, du bassin 
d'essai des carènes, etc. 


La réussite de ces cours a incité l'Association 
à s'exprimer d’une autre manière, en empruntant 
la voix de la radio. C’est ainsi qu’elle dirigea une 
série d'émissions maritimes où diverses personna- 
lités parlèrent au relais de la B. B. C. Ces émissions 
doivent se renouveler cette année sur le réseau 
national. 

En plus des réunions d’études, les membres de 
l'Association ont bénéficié l’an dernier d’exposés 
sur FPactualité, notamment les conséquences des 
grèves maritimes en France, l’évolution législative 
et syndicale dans la marine de commerce, l’insti- 
tution de la Mission de la Mer, tous ces exposés 
étant effectués par des personnalités au fait de la 
question. 

En résumé, « Marine Nouvelle > voudrait tra- 
vailler au rapprochement de tous les professionnels, 
pour que de leur union naisse un enrichissement 
humain, collectif et national. 

Sa mission l'amène à documenter les membres 
de lAction catholique : prêtres comme laïques, 
qui doivent connaître les problèmes sociaux et éco- 
nomiques sans engager l'Eglise dans le monde des 
affaires ; et à se mettre au service du syndicalisme 
auquel lAssociation n'est pas affiliée, mais dont 
elle veut faciliter l’action et les interventions par 
une meilleure documentation. 

« Marine Nouvelle » souhaite de même que ses 
travaux aboutissent dans les Foyers d’accueil des 
marins Où ils viendraient informer l'officier et le 
marin qui passent chercher la détente et l’hospi- 
talité, mais qui, dès le lendemain, retrouvent à leur 
bord les problèmes professionnels. Or nous savons 
tous combien l’absence d’information et de docu- 
mentation est préjudiciable à l'éternel voyageur 
qu'est le marin. 

Cette œuvre, ébauchée, ne sera jamais com- 
plète tant que nous n’avons pas établi la liaison 
avec les autres pays sur le plan mondial pour une 
action plus vaste. Le monde vit maintenant à 
l'échelle mondiale, et le marin dans ce domaine 
a déjà depuis longtemps devancé les autres 
hommes. La rencontre d'aujourd'hui, dont nous 
nous réjouissons particulièrement, va nous per- 
mettre de tendre vers cette réalisation. 


En terminant, M. Tannay indique qu'un bureau 


d'étude analogue existe pour la Pêche, le Secré- 
tariat Social Maritime. 


« Documentation Catholique » 


Action catholique : 
des officiers de la marine marchande. 


Voici le rapport de M. Georges DANOY, prési:| 


dent de l'Action catholique des officiers de la 


marine marchande. | 


L’Action catholique auprès des officiers de 1 
marine marchande a débuté en 1929 à la suite de 
rencontres entre officiers et prêtres avec la nais- 
sance de la « Croix de Saint-André », bulletin 
à la fois spirituel et professionnel et culturel. Cette 
action fut liée au début, pour les jeunes, à la 


J. M. C., puis à la J. E. C., enfin fut indépendante: 


Au cours de la guerre, des aumôniers son 
nommés dans les écoles de navigation, point qui 
favorisera grandement l’action d’après-guerre. Pen- 
dant cette période le gros effort porte sur les écoles 
de navigation, l’action sociale avec |’ « Entente] 
professionnelle maritime » qui devait donner pa 


la! suite « Marine Nouvelle » et les groupes del 


femmes d'officiers qui démarrent à Marseille. 

Après là guerre, l'Action catholique prend sa: 
physionomie actuelle avec Présences, bulletin dei 
liaison d'officiers catholiques du commerce, revue! 
de culture spirituelle et religieuse ; Jeune Marine, | 
revue non confessionnelle groupant les jeunes offi-} 
ciers sur un plan culturel, d'amitié et d'organisation} 
corporative des écoles ; et les réunions de femmesk 
de marins dans les principaux ports et à Paris. 

Trois problèmes se posent à nous : 

1° Faut-il un mouvement spécial pour les offi- 
ciers ? 

2° Sur quelles bases établir la spiritualité d’un 
tel mouvement ? | 

3° Quelle sera l'influence de l'officier catho- 
lique ? 

1. Faut-il un mouvement spécial pour les offi- 
ciers ? 

Après avoir longuement étudié le problème et 
fait diverses expériences, nous avons choisi la 
solution « indépendance ». En effet, la caracté- 
ristique fondamentale de la vie du marin est l’iso- 
lement. Le marin, n’ayant ni vie d'équipe, ni rela- 
tions continuelles avec les aumôniers, ni vie litur- 
gique commune, on ne pouvait lui appliquer les 
FE ds des mouvements spécialisés (J. M. C. ou 


2. Sur quelles bases établir la spiritualité d'un 
tel mouvement ? 


. Le marin étant un isolé, il faut transformer cet 
isolement en solidarité et pour cela le rattacher 


à quelque chose, créer des liens par l’amitié, d’une | 


part, l'ouverture à la vie spirituelle, d'autre part. 


u) Ecole 
faut créer ces amitiés ; à bord elles s'avèrent beau- 
coup plus difficiles à construire solidement. Elles 
naissent sous la forme des communautés « Pré- 
sences > qui groupent un petit nombre d'élèves et 
sont une miniature de l'Eglise, car quiconque n’a 
pas vécu en de telles petites communautés d'amour 
n’a pas pleinement conscience de ce qu'est le Corps 
mystique. . 

b) Bord : par le prolongement des amitiés 
d'école, les liens épistolaires, les rencontres au 
hasard des escales, par la revue Présences bimes- 
trielle, les lettres ciroulantes qui réunissent les 
membres de ces petites communautés et par les 
réunions de ménages dans les grands ports et 
à Paris, réunions où les marins de passage où en 


permission accompagnent leurs femmes. ‘à 


: c’est dès l’école de navigation qu’il 


| 


3. Quelle sera l'influence ‘de l'officier catho- 
lique ? 

a) Sur l'officier : par l'amitié. Nous croyons 
qu’il faut une préparation à ces amitiés de chré- 
tiens entre eux et entre chrétiens et non-chrétiens. 


C’est pour cela que nous insistons particulièrement 


À 


|l 
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| 
Il 
ht 


| trés au Secrétariat 


à ce qu’il p 


décidé en exécution 


sur ce point. Par des bibliothèques de livres sérieux 
et spirituels qui viennent compléter les bibliothèques 
de bord ou de l’Union sociale maritime. Par l’affi- 
liation à « Jeune Marine » et le travail avec 
« Marine Nouvelle », enfin par le syndicalisme 
chrétien maritime qui vient de naître. 

b) Sur l'équipage : l’exemple reste le principal 
moyen d'influence, ensuite l'orientation des hommes 
vers les clubs, foyers, saines distractions, les con- 
seils familiaux et sociaux. 

Voilà ce que nous faisons. Nos travaux sont 
encore trop récents pour que nous puissions juger 
des résultats. Nous continuons nos expériences et 
nos efforts en demandant humblement au Seigneur 
de nous éclairer et de nous aider. 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


Processions 


| Visite pastorale. — Procession traditionnelle. — Arrêté 


municipal — Autorisation préalable. — Refus. — 
Retrait de l'arrêté permanent. — Maintien de la 
décision individuelle de refus. — Illégalité. — Annu- 
lation. 


Doit être annulée pour excès de pouvoir la 
décision d'un maire refusant l'autorisation d’ac- 
cueillir en cortège l’évêque du diocèse étant donné, 
d'une part, que l'arrêté général en vertu duquel la 
décision avait été prise avait été reconnu illégal 


‘par son auteur qui l'avait rapporté et que, d'autre 


part, la décision individuelle elle-même n'était jus- 


: tifiée par aucun motif tiré de la nécessité du, main- 
| tien de l'ordre. 


CONSEIL D'ÉTAT (section du Contentieux) 
N° 3318, séance du 29 juillet 1950 
(2° et 4 sous-sections réunies) 
Affaire : abbé Porte c. maire de Mèze. 


Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux (sec- 


tion du Contentieux, 2°et 4° sous-sections réunies) ; 


Sur le rapport de la 2 sous-section de la sec- 


/ tion du Contentieux ; 


Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif 
résentés pour le Sieur Porte, curé doyen de Mèze, 
érault, ladite requête et ledit mémoire enregis- 
du Contentieux du Conseil 
d'Etat les 4 juillet et 12 décembre 1945, et tendant 
aise au Conseil annuler, pour excès 
une décision en date du 3 mai 1949, 


de pouvoir, 
de la commune de Mèze a 


par laquelle le maire 


refusé d'autoriser le cortège traditionnel qui devait 


_ avoir lieu lors de la visite pastorale dans la 
, paroisse ; , 


Ce faire, attendu que le refus du maire a été 
d’un arrêté municipal en date 
du 10 avril 1946, dont l'iégalité est manifeste, 
puisqu'il ne forme aucune réserve au profit des 


ai ni 
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cérémonies traditionnelles du culte alors qu’en 
vertu du décret-loi du 23 octobre 1935, si toutes 
les manifestations sur la voie publique sont sou- 
mises à l'obligation d’une déclaration préalable, 
sont dispensées de cette déclaration les sorties 
sur Ja voie publique conformes aux usages locaux; 
qu’ainsi le maire a commis un excès de pouvoir 
en exigeant une demande d'autorisation pour les 
cérémonies qui ont le caractère de cérémonies tra- 
ditionnelles du culte ; que tel est le cas de la 
visite pastorale à la commune de Mèze ; que s’il 
ne s'était pas agi d’une procession traditionnelle, 
l'arrêté du 10 avril 1946 serait cependant illégal, 
puisqu'il prévoit la nécessité d’une autorisation, 
alors que le décret-loi du 23 octobre 1935 ne 
prévoit qu’un régime de déclaration ; qu'aucun 
motif précis tiré de la nécessité actuelle du main- 
tien de l’ordre dans la commune ne justifiait pour 
celle-ci un régime juridique spécial plus restrictif 
que le régime légal d’autorisation ; que les rai- 
sons mises en avant par le maire pour justifier 
l'interdiction ne concernent pas l’ordre public 
mais relèvent de considérations politiques ; 
quenin le maire reconnaît que l'autorisation 
emandée avait été précédemment accordée ; que 
la décision attaquée constitue donc une décision 
de retrait portant ainsi atteinte à un droit acquis 
alors qu'aucun fait nouveau ne justifiait un tel 
revirement ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par le ministre 
de l’intérieur en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus le 24 avril 1950, et 
par lesquelles le ministre déclare s’en remettre 
à la sagesse du Conseil ; 

Vu enregistrées comme ci-dessus le 29 avril 1950 
les nouvelles observations présentées par le 
ministre de l'Intérieur, et par lesquelles le 
ministre fait connaître que par arrêté, en date 
du 23 mars 1950, le maire de la commune de 
Mèze a rapporté son arrêté du 10 avril 1946 ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus le 17 mai 1950, 
le mémoire en réplique présenté pour le Sieur 
Porte, et par lequel le requérant conclut à ce qu’il 
soit décidé qu’il n’y a lieu de statuer sur sa 
requête et, subsidiairement, déclare ne pas se 
désister de son recours et maintenir purement et 
simplement ses conclusions primitives aux fins 
d'annulation ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 

Vu le décret du 23 octobre 1935 ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Oui M. Henry, auditeur, en son rapport ; 

Qui M° Rouvière, avocat du Sieur Porte, en ses 
observations ; | 

Oui M. Agid, maître des requêtes, commissaire ] 
du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que l’acte attaqué n'ayant pas été 
rapporté, la requête du Sieur Porte conserve son 
objet et qu’il y a lieu d'y statuer ; 

Considérant que, par une lettre en date du 
3 mai 1949, le maire de la commune de Mèze a 
refusé à l’abbé Porte, curé doyen de Mèze, l’au- 
torisation d'accueillir en cortège, le vendredi 
6 mai 1949, l'évêque de Montpellier, en visite pas- 
torale dans la paroisse ; que cette décision avait 
pour base un arrêté municipal réglementaire en 
date du 10 avril 1946 subordonnant à l’autorisation 
préalable du maire tous cortèges ou manifestations 
extérieurs sur la voie publique ; 

Considérant, d’une part, que 
arrêté réglementaire a été reconnue par son auteur 
qui l’a rapporté ultérieurement; que, d'autre part, 
il ne résulte pas de l’instruction qu’un motif quel- 
conque tiré de la nécessité de maintenir l’ordre 
public justifiât, à l’époque, l’interdiction du cor- 
tège projeté ; que le requérant est, dès lors, fondé 
à soutenir que la décision attaquée est entachée 
d’excès de pouvoir ; 


l'illégalité dudit 
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DÉCIDE 

ARTICLE PREMIER 

La décision susvisée du maire de Mèze en date 
du 3 mai 1949 est annulée. 

ARTICLE 2 

Les frais de timbre exposés par le Sieur Porte 
s’élevant à 245 francs et les frais de timbre de 
la présente décision lui seront remboursés par la 
commune de Mèze. 

ARTICLE 3 

Expédition de la présente décision sera trans- 
mise au ministre de l'Intérieur, 


Observations. — Un arrêté du maire de Meze, 
du 10 avril 1946, avait soumis à son autorisation 
préalable tous cortèges ow manifestations exté- 
rieurs sur la voie publique. Le curé ne l'avait 
pas attaqué bien qu’il fût illégal à un double titre : 
d'une part, il substituait sans motif valable un 
régime d'autorisation au régime de simple décla- 
ration préalable prévu par le décret du 23 octobre 
1935 ; d'autre part, il ne formulait aucune dispense 
pour les cérémonies religieuses consacrées par les 
usages locaux. 

En application dudit arrêté de 1946 le curé avait 
demandé l'autorisation de recevoir processionnel- 
lement son évêque à l’occasion de la visite pasto- 
rale. Le maire avait refusé en invoquant son arrêté 
permanent, Le curé en profita alors pour faire 
annuler cette décision individuelle et déclarer par 
le Conseil d'Etat l’illégalité de l'arrêté permanent. 

Son recours a atteint ce double objet. D’une 
part, au vu du recours, le maire a rapporté son 
arrêté permanent, La commune est ainsi revenue 
au système légal et libéral pour les cultes résultant 
du décret-loi du 23 octobre 1935. 

D'autre part, l’arrêté individuel subsistait. Mais 
pris en application d’un arrêté général illégal, il 
apparaissait vicié de la même illégalité. En outre, 
même dans le système de l’arrêté général, il n’était 
justifié par aucun motif précis tiré de la nécessité 
du maintien de l’ordre. Cest pourquoi le Conseil 
d'Etat n’â pu que prononcer également son annu- 
lation. 


JR: 
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— Mémento des congés payés. — Un vol. de 136 pages, 


franco 290 francs. Aux Editions Spid, 372, rue Saint- 
Honoré, Paris, Ier, 

Ce petit livre, en 136 pages, permettra à tous, 
employeurs et employés, d’éliminer bien des difré- 
rends auxquels donne lieu, trop souvent, la législa- 
tion complexe des congés payés. C’est un ouvrage 
pratique, rédigé par un inspecteur du travail qui 
connaît à la fois la théorie et le fait, et qui veut, 
avant tout, être utile. On ne saurait trop recom- 
mander ce Mémento qui, avec son index alphabé- 
tique, s’impose à tous les intéressés comme le meil- 
leur des guides dans un domaine difficile. 


— Guide fiscal des S$S. À. RL. — 
108 pages, franco, 260 francs. 
372, rue Saint-Honoré, Paris, Ier. 

Voici une seconde “édition du guide fiscal des 
sociétés à responsabilité limitée. Ce guide présente 
aux S. À. R. L. et à leurs membres un tableau 
complet et pratique des particularités propres à la 
situation des S. A. R. L. et de leurs membres. La 
nouvelle édition tient compte de tous les chauge- 
ments de législation intervenus par application de 
la réforme fiscale. Elle est complétée par une table- 
tarif qui indique le taux des droits et impôts 
à percevoir et par un index alphabétique. En 
108 pages, tous les renseignements fiscaux que 
doivent connaître les S. A. R. L. Et des supplé- 
ments tiendront le guide à jour. 


Un vol. de 
Editions Spid, 


« Documentation Catholique » 


| 
In Memoriam | | 


M° HENRY REVERDY 


Le samedi 26 août est décédé notre ami] 
M° Henry Reverdy, qui avait reçu le mercredil 
précédent les derniers sacrements, en pleine con 
naissance. | 

La Croix du 29. 8. 1950, en annonçant cette dou- 
loureuse nouvelle à Ses lecteurs, consacrait a 
regretté défunt les lignes suivantes, auxquelles la 
rédaction de la Dodumentation Catholique s’as+ 
socie de touf cœur : | 


C'est pour toute la rédaction de /a Croix, voire 
pour tout le personnel de la Bonne Presse, une 
très douloureuse épreuve que la disparition de 
celui qui fut de tout temps si profondément attaché 
à notre œuvre et qui lui a donné tant de marques 
d'affection fervente et fidèle. | 

On n'a pas oublié que, dès 1900, M° Reverdy 
participait avec éclat à la défense des 12 religieux 
Assomptionistes traînés à Paris devant la! 
9 Chambre correctionnelle par le sectarisme des 
maîtres du jour. Depuis, ce brillant avocat à la 
Cour d’appel de Paris était resté le conseiller juri | 
dique de notre Maison et le collaborateur averti, 
non seulement de /a Documentation Catholique 
mais de notre quotidien auquel il a donné tant 
d'articles de haute qualité et dans lequel, en ces+ 
dernières années, il évoquait, d’une plume s 
alerte, des Souvenirs d’un intérêt captivant. Resté,] 
malgré son grand âge — il venait d’atteindref 
sa 85° année, — extraordinairement actif et lucide 
il n'a jamais cessé de mettre à notre entière dis 
position et son expérience et son talent. 

Aussi bien, la Croix et la Maison de la Bonne! 
Presse ne sont-elles pas seules à en avoir béné 
ficié. Entre maintes activités qu’il déploya au ser 
vice de l'Eglise, rappelons sa brillante présidence! 
à la tête de l’Association catholique de la Jeunesse! 
française, où il succéda à « l’aïeul » Robert del 
Roquefeuil, et l’activité à la fois intelligente eti 
inlassable qu’il dépensa aux côtés de S. Exc. 
Mgr Courbe comme assesseur laïque de l'Action! 
catholique française. L'Eglise, et notamment | 
l'Eglise de France, doit beaucoup à ce grand] 
chrétien, pour le repos de l’âme duquel tous les | 
lecteurs et abonnés de notre journal, tous les amis! 
de la Maison de la Bonne Presse, joindront leur 
prières aux nôtres. | 


Lois, décrets, arrêtés et circulaires nouveau 


— Loi n° 50-926 du 10 août 1950 abrogeant: 
l'article 25 de la loi du 14 février 1942, validée! 
par l'ordonnance du 18 octobre 1945, relative à | 
l’organisation et au fonctionnement du marché! 
financier (Journal Officiel du vendredi 11 août] 
1950, p. 8407). | 
. — Loi n° 50-927 du 10 août 1950 portant rati-! 
fication de la convention n° 81 concernant l'ires- 
pection du travail dans l'industrie et le commercke, 
adoptée par la Conférence internationale du tra-| 
vail dans Sa trentième session, tenue à Genève! 
du 19 juin au 11 juillet 1947 (Journal Officiel du: 
vendredi 11 août 1950, p. 8407). . EE | 
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QUESTIONS: ACTUEESES 


Expulsion de Roumanie du représentant du Saint-Siège 


| L’Osservatore Romano a publié sur l'expulsion 
de la Roumanie des représentants du Saint-Siège 
une note dont voici la traduction : 


Selon ce qui a déjà été publié le 4 juillet der- 

nier, le ministre des Affaires étrangères roumain 
remettait au régent de la nonciature apostolique 
| de Bucarest, S. Exc. Rme Mgr Gérald P. O. Hara, 
lune déclaration d’après laquelle la présence du 
| représentant pontifical n'était plus désirable, le 
Irécent procès intenté à des citoyens roumains 
‘ accusés d'espionnage ayant « démontré — ce sont 
les termes de la communication — que les membres 
| de la nonciature apostolique se sont mêlés des 
\ affaires intérieures de la République, en fomentant, 
Len dirigeant les menées des accusés, et même en 
.y prenant une part active. La déclaration se ter- 
 minait par l’avis adressé au représentant pontifical 
et à ses collaborateurs de quitter la Roumanie 
, dans les trois jours. 
L’accusation faite au régent de la nonciature 
de Bucarest ne brille pas par l'originalité. C’est 
la même qui a été déjà mise en avant par les 
| autres gouvernements des soi-disant « démocraties 
{populaires >», pour expulser les représentants 
| pontificaux. Dans le cas présent, il s’agit d’une 
addition à l'activité d'espionnage qui aurait été, 
l assure-t-on, exercée par le régent de la nonciature 
let qui aurait été « démontrée » au cours du procès. 
Toute personne honnête sait quel compte on 
f doit tenir d’une pareille accusation. Aucune preuve, 
len effet, n’a été apportée au cours du procès, 
laucun fait n'a été formulé qui püût étayer 
laccusation. 

Et il ne pouvait en être autrement. La vérité 
l'est que le gouvernement roumain a dû recourir 
| à cet expédient mesquin et honteux pour réaliser 
[un projet préparé depuis longtemps, qui consis- 
[tait à éloigner le représentant pontifical dans le 
|but de mener à terme, sans avoir besoin de fasti- 
| dieux témoins, la destruction de toute l’organisa- 
{tion de l'Eglise catholique en Roumanie ; à priver 
Îles fidèles de cette nation de leur vaillant chef, 
f de façon à les rendre plus facilement victimes des 
?wiolences et des ruses par lesquelles il essaie de 
les séparer du Pape, leur suprême Pasteur. 

La lutte contre l'Eglise catholique en Roumanie 
est devenue depuis quelques années toujours plus 
laiguë et plus violente. 

Par l'œuvre de ce gouvernement, le patrimoine 
Îde l'Eglise a été pillé; on a enlevé aux fidèles 
Pla plus grande partie de leurs églises ; presque 
Ftous les monastères ont été fermés et confisqués, 
let les religieux dispersés ; les religieuses ont dû 
lou abandonner leur pays ou quitter leur habit; 
dix évêques sur onze ont été arrêtés, ainsi qu'un 
ftrès grand nombre de prêtres ; l’organisation de 
|l'Eglise a été bouleversée et sa discipline altérée ; 
lon a prohibé l’enseignement religieux et même 
lempêché l'administration des sacrements. Enfin, la 
kconscience des catholiques a été violentée dans ce 
lqu'ils ont de plus sacré et de plus précieux, dans 
Jeur foi. 

_ Nous réservant d'exposer dans la suite, avec 


FE 


preuves à l'appui, la longue série des vexations 
inventées de toutes les façons et appliquées 
systématiquement contre l'Eglise catholique, nous 
devons d’abord dénoncer la vraie raison de 
l'expulsion du représentant pontitical. 


# 
CES 

Le 4 août 1948, le Moniteur Officiel publiait une 
loi, dite « du régime général des cultes », par 
laquelle le gouvernement roumain prétendait régler 
l’organisation intérieure de l'Eglise, en en bou- 
leversant gravement la discipline et en la réduisant 
pratiquement à n'être qu'un organe de l'Etat. 
C'était préparer les moyens d’abuser d'elle sans 
limites pour réaliser ses buts politiques. 

Cette loi, à l’article premier, promettait hypo- 
critement la pleine liberté religieuse. Maïs les 
articles suivants sont tellement oppressifs qu'il ne 
reste aucune question de quelque importance pour 
laquelle l'Eglise ne doive mendier l'approbation 
de l'Etat ou en exécuter les prescriptions. Cette 
loi prétend fixer le nombre des circonscriptions 
ecclésiastiques, en réduisant de dix à quatre le 
nombre des diocèses catholiques. Elle supprime les 
Séminaires, soumet à l’approbation du ministre des 
Cultes les nominations aux charges ecclésiastiques, 
attribue au même ministre le pouvoir de suspendre 
toute décision, instruction ou ordonnance de 
l'autorité ecclésiastique. 

En un mot, par le moyen de cette loi, de gou- 
vernement s’arroge le pouvoir de s’immiscer dans 
les affaires intérieures de l'Eglise et de lui imposer 
ses appréciations et ses ordres, dans une mesure 
où il aurait à peine pu le faire dans une organi- 
sation placée sous sa dépendance. 

1 eût fallu que l'Eglise se conformât à cette 
loi qui lésait ses droits fondamentaux et inalié- 
nables, qui était dans son esprit et son texte con- 
traire même aux principes du droit divin, pour 
obtenir la « reconnaissance » de l'Etat et pour 
pouvoir « fonctionner ». 

Comme condition à cette reconnaissance et cette 
autorisation, le gouvernement demandait en effet 
que l'Eglise présentât au Praesidium de la Grande 
Assemblée nationale des Statuts rédigés en con- 
formité avec les dispositions de la loi précitée. 

Les prétentions des Statuts étaient illégitimes. 
Plus illégitime encore était l'obligation qu'ils fussent 
conformes aux dispositions de la « loi des Cultes », 
dispositions que les évêques n'auraient pu accepter 
sans trahir la définition de l'Eglise et sa mission. 

Placés en face de cette situation, les évêques 
des deux rites, grec-catholique et latin, décla- 
rèrent au gouvernement, dans un document col- 
lectif, qu'ils étaient disposés à présenter les 
« Statuts >» imposés; mais en même temps ils 
rappelaient que trop de points de la loi du 4 août 
étaient tels qu'ils ne pouvaient les accepter sans 
cesser d’être catholiques, et ils en demandaient la 
modification. 

Le gouvernement fut sourd à toute raison, Alors, 
pour éviter qu'on ne prit prétexte du manque de 
présentation des Statuts pour multiplier les vexa- 
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tions, le 28 octobre 1948 ïls en présentèrent un 
texte qu’ils avaient rédigé, comme c'était leur droit 
et leur devoir, selon les principes de la loi divine 
et ecclésiastique. 

Le gouvernement non seulement n'accepta pas 
ces Statuts, mais, ayant dans l'intervalle déchaïîné 
la persécution contre l'Eglise de rite byzantin, il 
fit arrêter dans cette même soirée du 28 octobre 
tous les six évêques grecs-catholiques. En même 
temps, d’autres mesures sévères étaient prises 
contre l'Eglise par le gouvernement. Toujours en 
application de la fameuse loi du 4 août — dont 
le gouvernement se réclame continuellement pour 
justifier ses persécutions anticatholiques, — le 
17 septembre 1948, le ministre des Cultes déclarait 
« déposé » Mgr Scheffler, évêque latin de Satu 
Mare. Le lendemain, un décret du haut Praesidium 
déclarait « déposés » l'archevêque de Bucarest, 
Mgr Cisar, et l’évêque de Timisoara, Mgr Pacha. 

Ensuite, les évêques grecs-catholiques au complet 
étant arrêtés et trois des cinq du rite latin étant 
déposés, le gouvernement renouvelait aux deux 
évêques latins qu’il « reconnaissait > encore, soit 
LL. EExc. NN. SS. Marton, évêque d’Alba Julia, 
et Durcovici, évêque de Jassy, l’ordre de fournir 
des Statuts conformes aux dispositions de la loi 
des Cultes. 

Mais l'attitude des deux évêques ne pouvait dif- 
férer de celle qu'avait prise tout l’épiscopat. C’est 
pourquoi eux aussi furent arrêtés, l’un le 
21 juin 1949, l’autre le 26 du même mois. N'ayant 

. pas réussi à faire plier les évêques, le gouvernement 
pensa pouvoir soumettre l'Eglise par un autre 
moyen, en préparant lui-même un Statut, qui serait 
imposé à l'Eglise, en le présentant comme désiré, 
accepté et approuvé par une manifestation plébisci- 
taire des prêtres et des fidèles. 

Ce plan commença à se dessiner vers la fin de 
1949, et ses vrais buts furent masqués par la soi- 
disant « campagne de la paix ». 

La presse roumaine commençait alors, en effet, 
une violente campagne contre les évêques arrêtés 
et contre le Saint-Siège, les accusant d’être aux 
ordres des partisans de la guerre à tout prix et 
de conspirer contre la paix. Elle publiait en même 
temps des déclarations de prêtres condamnant la 
guerre, Ces déclarations étaient régulièrement pré- 
sentées par les journaux comme un désaveu de 
la part des prêtres catholiques de l'attitude des 
évêques dans la question « des Statuts » et comme 
l'expression de leur désir de voir l'Eglise catholique 
« s’encadrer elle aussi dans l'orbite des lois ». 

Le terrain ayant été ainsi préparé par la cam- 
pagne de presse, le 27 avril dernier, le gouver- 
nement roumain provoquait à Targu Mures un 
Congrès auquel il traînait quelques prêtres et laïques 
catholiques, ignorants presque tous du rôle qu’on 
voulait leur faire jouer. S'appuyant toujours sur 
l’équivoque de la paix, le gouvernement y faisait 
approuvér un résolution qui, après de nombreuses 
et Solennelles déclarations contre la guerre, se 
terminait furtivement par la demande « de l’inté- 
gration de l'Eglise catholique dans le cadre de 
la Constitution roumaine ». 

Ce Congrès donna le signal d’une grande activité 
de la police pour obtenir des adhésions de Ia part 
de prêtres catholiques à cette résolution qui était 
présentée comme une simple déclaration en faveur 
de la paix. Mais les prêtres ne tardèrent pas 
à S’apercevoir que, sous le prétexte de la paix, 
on leur demandait de désavouer leurs évêques et 
d'accepter l’assujettissement de l'Eglise aux lois 
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vexatoires qui violent ses droits fondamentaux 
Le piège fut dévoilé par la presse communist{ 
elle-même qui présenta imprudemment les pre] 
mières adhésions données ingénument aux résoi 
lutions de Targu Mures non plus comme de 
déclarations en faveur de la paix, mais comme uni] 
condamnation de l'attitude des évêques et commi 
l’expression de la volonté du clergé d'accepter leif 
dispositions de la « loi des Cultes ». Le pièg{| 
découvert, les prêtres, comme il était naturel, S4 
refusèrent à souscrire la résolution de Targu Mures 
Après l’échec de cette manœuvre, le gouvernement] 
se replia sur l’Appel de Stockholm des Partisans de] 
la paix contre la guerre atomique, en demandan 
aux prêtres de souscrire cet Appel. | 
Quelques-uns donnèrent ingénument leur signa 
ture, Mais ils eurent la surprise de la voir puibliéd] 
comme une adhésion à la doctrine de Targu Mures 
Instruits par ces exemples, les autres prêtres refu 
sèrent de signer même l’Appel de Stockholm. 
L’expulsion du représentant pontifical fait partie] 
de cette campagne de « l'intégration de l'Eglise] 
catholique dans le cadre légal ». Ici encore, Ia 
presse gouvernementale se montra maladroite erk 
révélant les vrais motifs de l'hostilité envers If 
représentant pontifical et la vraie raïson de son 
expulsion. 
Pendant que la salle retentissait des ridicules 
accusations d'espionnage, les journaux du gouver 
nement se déchaïînaient contre le régent de la non4 
ciature comme étant celui qui, par son activité} 
avait empêché l’ « encadrement >» de l'Eglise 
catholique, ce qui voulait dire son assujettissemen 
aux injustes prétentions du gouvernement. 
Le représentant pontifical n’a donc commis 
d'autre faute que d’avoir accompli son devoir. 
En l’éloignant, on enlève aux fidèles de Rou 
manie un chef éclairé. Ils restent sans évêques} 
souvent sans prêtres, sans écoles, sans presse, san 
moyens financiers, avec leurs institutions suppri 
mées ou bouleversées, et soumis à toutes led 
tromperies, à toutes les vengeances et à toutes! 
les menaces. 
L’Excellentissime Mgr O. Hara quitte la Rou 
manie, mais il est assuré d’être accompagné de la 
reconnaissance non seulement des catholiques 
roumains, mais de tous ceux — et ils sont nom 
breux — qui croient encore en la justice et en 
la vérité. 3 


Note de protestation de Mgr O’Hara 


Avant de quitter la Roumanie, Mgr O’Hard 
a adressé eu ministère des Affaires étrangères la 
protestation suivante (1) : | 


La nonciature apostolique présente ses hommages 
au ministère des Affaires étrangères de la Répu 
blique populaire de Roumanie et, suivant les instruc- 
tions reçues du sectétariat d'Etat de Sa Sainteté, elle: 
a l’honneur d’attirer son attention sur ce qui suit 

1. Le Saint-Siège à le profond et douloureux! 


laire de Roumanie en est maintenant arrivée! 
à engager contre eux un procès politique public. 


(1) Le texte de cette note a paru en anglais dans The 
Tablet du 29. 7. 50. Traduction de [a D. €. à 
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Il est, en effet, évident que a mise en accu- 
sation d’un ancien employé de la nonciature apos- 
tolique pour de prétendus actes d'espionnage et 
autres crimes politiques n’est qu’un prétexte pour 
impliquer dans ces même prétendues accusations 
non seulement les membres de la nonciature, fai- 
sant fonction de représentants du Saint-Siège, 
mais le Saint-Siège lui-même, et discréditer ainsi 
toute l’Eglise catholique. 

_ Cette action s’aggrave de commentaires inquali- 
fiables et d’affirmations calomnieuses, largement 
répandues par la presse et la radio. 

. 2. Devant cette attitude, qui constitue un outrage 
à l’honneur et à la dignité de l’Eglise catholique et 
de ses représentants, le Saint-Siège a je devoir 
d'élever une protestation formelle et solennelle. 
Cette protestation est d’autant plus éloquente et 
 Catégorique que la façon dont ont été présentées, 
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pendant le procès en question, les prétendues 
preuves et en général toutes les circonstances et 
tous les faits avancés durant le procès et attribués 
directement ou indirectement aux membres de la 
nonciature apostolique portent un Caractère évi- 
dent de fausseté, d’arbitraire et de déformation de 
la vérité. 

3. En élevant cette solennelle protestation, le 
Saint-Siège, instruit par l'expérience du passé, 
n'attend certes pas de la part du gouvernement 
de Ja République populaire de Roumanie une réha- 
bilitation de la vérité ou une réparation publique. 

I! laisse à la conscience des dirigeants de la 
Roumanie la pleine responsabilité de leur façon 
d'agir. Quant à l’offense publique faite à l'Eglise 
et aux représentants du Saint-Siège, il abandonne 
la chose, avec confiance et sérénité, au jugement 
du peuple roumain. 


( 


| On n’a pas oublié la récente condamnation par 
ile Saint-Office des mouvements de jeunesse com- 
 munistes (1). 

; Une correspondance d'Italie, parue dans The 
: Tablet du 8 juillet 1950, cite un certain nombre 
de faits qui donnent une idée de la campagne 
antireligieuse menée parmi la jeunesse, nofam- 
ment par l’Associazione Pionieri d'Italia, d’obé- 
dience communiste. Quoi qu'il en soit de Ia 
méthode d'enseignement catéchistique telle qu’elle 
| apparaît dans certains passages — n'oublions pas 
que nous sommes en ltalie — les résultats de la 
propagande athée sur les âmes des enjanis ne 
laissent pas d'être plus qu'inquiétants. 


Le cardinal Tisserant disait : « Grâce à un 
| généreux effort, les pauvres enfants amaigris du 
{quartier Saint-Laurent à Rome pourront, mainte- 
nant du moins, jouer sur ces sables. Je voudrais 
dire à tous ceux qui ont contribué à la fonda- 
tion de cette colonie au bord de la mer et destinée 
aux enfants pauvres, qu’ils n’ont pas seulement 
fait du bien aux corps de ces enfants, mais qu’à 
cette heure fatidique ils ont peut-être sauvé leurs 
âmes. Très certainement, il les ont sauvées d’une 
terrible tentation. L'esprit du mal est sorti, prêt à 
se servir des dons de Dieu, de la mer, du soleil, 
du ciel, des sables, de la lumière et de l’air pour 
arracher les jeunes âmes au service de Dieu, pour 
inspirer aux enfants la haine du Verbe, en créant 
kdes colonies au bord de la mer, semblables à 
icelle-ci en apparence, mais en réalité totalement 
| différentes parce que Dieu y est calomnié, insulté, 
| blasphémé, à la vue de ses dons. » 

Ce n’était un secret pour personne que la 
colère du cardinal visait l’A. P. I., l’Associazione 
\Pionieri d'Italia, association de jeunesse, composée 
iprincipalement de communistes qui, malgré les 
‘ordres du parti d’adoucir la note antichrétienne, 
Lont fait de ce printemps de 1950 un printemps de 
}guerre pour les âmes des enfants. 


5 
(1) Voir D. C. du 27. 8. 50, col. 1095. 


La propagande antireligieuse 
parmi l'enfance en Italie 


La veille, et pour la même raison, parlant 
à 300000 personnes réunies à la place Saint- 
Pierre pour assister à la canonisation de la sainte 
enfant Maria Goretti, le Pape avait dit : 
« Enfants, garçons et jeunes filles, pupilles des 
yeux de Jésus et des nôtres, soyez résolus 
à résister fermement, avec l’aide de la grâce 
divine, à tout attentat contre votre honnêteté. » 

Le fait est qu'après un premier moment de 
surprise l'Eglise catholique finalement a passé 
à la contre-attaque dans la grande bataille pour la 
survivance religieuse dans ce demi-siècle. Cela 
a débuté quand au Carême les curés ont com- 
mencé à préparer les enfants de 7 à 10 ans à la 
première Communion, prévue pour le jour de la 
Fête-Dieu, le jeudi 6 juin. Partout les prêtres 
s'aperçurent que quelques-uns de leurs élèves 
écoutaient distraitement lorsqu'on leur parlait et 
qu’ils se mettaient à discuter quand on les ques- 
tionnait. 

Quand au cours de la dernière semaine, dans 
l’église partiellement bombardée de Saint-Jean-du- 
Mont, à Bologne, Mgr Luigi Faggioli donnait une 
leçon de préparation à la première Communion, il 
posa cette simple question : « Quand vous allez 
à confesse, ne vous repentez-vous pas aussi des 
péchés futurs ? » Il expliquait : « Supposons, par 
exemple, que votre maman vous donne un billet 
de 1000 lire pour aller acheter de la viande chez 
le boucher, ne laisseriez-vous pas la monnaie 
comme avance pour la viande du jour suivant ? 
De même, quand vous allez à confesse vous devez 
vous repentir également des péchés que vous 
n'avez pas encore commis. >» Maria, 7 ans, se leva 
du dernier rang. « Le cas du boucher n’est pas 
le même que celui du confessionnal, Monsieur, 
répondit-elle avec des paroles qui dépassaient son 
âge. Si je me repens de péchés futurs, cela prouve 
que je n’ai pas de repentir complet et que je veux 
pécher à nouveau. » « Mais, disait le prêtre, vous 
savez qu’il est probable que vous pécherez encore. 
Non pas que vous ayez l'intention de le faire, 
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mais vous savez que cela vous-arrivera encore. » 
Et il lui fit signe de s'asseoir. 

Maria est une enfant sensible et timide. Elle 
n'aurait pas voulu contredire le prêtre devant les 
autres. Mais elle ne voulut pas s'asseoir non plus. 
Elle resta debout obstinément, comme si elle 
avait quelque chose à dire sans oser le dire. Près 
d'elle, Concetta leva la main pour demander la 
parole. Des « pst-pst » impérieux sortaient de ses 
lèvres. Enfin le prêtre lui permit de parler. Con- 
cetta dit : « Si j'ai un véritable repentir je n'envi- 
sage pas la possibilité de pécher de nouveau. Si 
l’on dit que probablement je pécherai encore, c'est 
qu'on veut écraser ma personnalité, c'est 
quelque chose que vous dites pour nous tenir Sous 
la férule. » Et jetant d’un air de défi ses longues 
tresses par-dessus la balustrade de fer forgé, 
œuvre d'art du XIV*° siècle, qui se trouvait immé- 
diatement derrière elle, Concetta s’assit, mettant 
ainsi fin à la discussion. 

Après la leçon, à la sacristie, Don Faggioli 
questionnait Maria et Concetta pour découvrir 
comment elles étaient arrivées à leurs conclusions. 
Il apparut bientôt que, depuis le commencement 
de l'instruction, au début du Carême, elles avaient 
“été à l'A. P. I, comme beaucoup d’autres enfants. 
Concetta et Maria n'avaient été à l'A: P. [. que 
de temps en temps, parce que les Pionieri ne sont 
pas très actifs dans leur -voisinage au centre de 
Bologne. Mais à Casaralta, dans la banlieue de 
Bologne, Don Mario, curé émacié, portant lunettes, 
se trouve en face d’un problème bien plus diffi- 
cile que Mgr Faggioli. 

Après une longue journée de travail dans les 
maisons du quartier pour y assister les malades 
et apporter secours et réconfort aux familles des 
chômeurs (comme les femmes ne portent pas de 
bas en été, l’usine de bas de Casaralta venait de 
fermer ses portes, si bien que 600 femmes de 
Casaralta étaient sans travail), Don Mario appre- 
nait le catéchisme à quelque 50 enfants en vue 
de leur première Communion prévue pour le jour 
de la Fête-Dieu. A la porte de l’église une demi- 
douzaine d’enfants jouaient ; leurs silhouettes se 
découpaient nettement contre le rouge orageux 
du soleil couchant ; leurs cris et le rebondissement 
de leur ballon ponctuaient les paroles de Don 
Mario enseignant son catéchisme. La leçon finie, 
le prêtre disait avec un soupir : « Si j'avais seu- 
lement un terrain de football et un petit espace 
où les filles pourraient jouer, j'aurais moins de 
soucis. Mais vous voyez, et il montrait les 
planches noïircies de son église, elles sont là 
depuis des années et ont besoin d’être renouve- 
lées, mais je n’ai pas d'argent pour le faire. Tout 
ce que je puis faire c’est d'empêcher cette église 
de s’écrouler. » 

Voici les faits. Pour que ses enfants continuent 
à s'intéresser à la paroisse, Don Mario organise 
des jeux, généralement du football pour les garçons 
et du cerceau pour les filles. « Alors, dit 
Don Mario, des garçons venus d’ailleurs, comme 
ceux qui jouent dehors en ce moment, et des filles 
de 10 à 12 ans que je n’ai jamais vus dans ces 
parages auparavant, viennent jouer avec les 
enfants de ma paroisse. Comme le terrain est 
public, ils en ont le droit et je ne puis pas inter- 
venir. Or, le lendemain, je constate que ces « étran- 
gers » ont invité mes enfants à venir jouer un 
match sur leur terrain à eux avec d’autres enfants. 
Il se trouve que le nouveau terrain de jeux est 
celui de la Casa del Popolo (Maison du Peuple) et 
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que les enfants qui les ont invités sont les fils et] 
filles de militants communistes déclarés, puis des 
adultes apparaissent pour organiser les jeux. Is, 
se disent membres de l'A. P. I. » | 

Un autre Don Mario, à Borgo Panigale, autre] 
quartier d’habitation dans la banlieue de Bologne, | 
en a appris plus long. La raison en est fortuite. | 
L'hiver dernier, un garçon vint chez les reli- 
gieuses de l’endroit, qui dirigent un jardin d’en-; 
fants, et demanda un garçon de 4 ans, en disant! 
que la mère du petit l'avait envoyé pour le: | 
ramener à la maison. Plus tard le petit de 4 ans 
fut trouvé noyé dans un fossé. Quand le grand 
fut arrêté, il déclara « Evidemment c’est moi 
qui l'ai fait. Que j'aille en prison pour trente ans, 
cela m'est égal ! mais à partir de maintenant je, 
suis célèbre. » À cause de ce meurtre, les sœurs} 
Paolina et Nicolina, les directrices, surveillent avec 
un soin particulier ceux que fréquentent Îles! 
enfants confiés à leurs soins. Leur vigilance les! 
a conduites tout droit chez les pionniers. La 
semaine avant la Fête-Dieu, Alfonso Fiorini, 8 ans, 
se tenait rougissant et timide devant la Mère 
supérieure. Elle le questionnait pour savoir où il 
avait été. En phrases entrecoupées Alfonso 
répondit qu’il était très intimidé parce que. 
Mile Iride, une couturière, était venue à la maison, 
pendant que papa était absent, comme presque 
tous les jours (le père d’Alfonso est charretier) 
et que sa maman était à l’usine. Mlle Iride dit 
à Alfonso de venir avec elle parce qu’on essayait 
d'organiser une équipe de football à Borgo Pani- 
gale. Le timide Alfonso disait qu'il était un peu 
surpris de constater qu’on le conduisait au siège 
local des communistes et de voir que l’équipe se 
trouvait compter pas moins de 30 autres enfants. 

Après qu'on eut joué un peu, Mile Iride dit : 
« Maintenant causons un peu. >» Elle commença 
par dire qu’elle n'allait pas nous « raser >» comme 
les Sœurs et Don Mario. Elle dit : « Je ne vous 
poserai pas de questions « bêtes > dans le genre 
de : Qui vous a créés? A propos, les enfants, qui 
vous a créés ? » Les enfants, qu’Alfonso reconnut 
pour les avoir vus suivre la préparation à la pre- 
mière Communion chez les Sœurs et Don Mario, 
les enfants répondirent d’une seule voix : « C’est 
Dieu qui nous a créés », comme Don Mario le 
leur avait appris. Mlle Iride éclata de rire. 
+ Comment pouvez-vous dire cela ? » s’écria-t-elle. | 
Alfonso raconta que Mlle Iride expliquait ensuite 
que le catéchisme enseigné par les Sœurs n’était 
pas le « vrai » et que les enfants devaient venir 
fidèlement tous les jours après le catéchisme des | 
Sœurs chez Mile Iride pour y apprendre le « vrai 
catéchisme ». Mile Iride avertissait les enfants de | 
n'en rien dire aux Sœurs. Ils ne devaient en ! 
souffler mot. Quand les Sœurs leur diraient : 
« Loué soit Jésus-Christ », ils devaient comme | 
par le passé répondre « Loué soit Jésus-Christ », 
mais en même temps se dire intérieurement : « Le 
Christ est un cochon. » Mlle Iride ajoutait : 

« Songez quel beau tour vous jouerez aux | 
Sœurs. Penser que le Christ est un cochon sans 
que les Sœurs le sachent ! Etre seuls à le savoir ! 
sans que les Sœurs n’y puissent mais! Il faut | 
y penser souvent, mais n’en rien dire entre vous. | 
Dieu en qui les Sœurs veulent vous faire croire | 
n'existe pas. Personne dans tout Borgo Panigale, | 
ni personne à Bologne, ni personne dans tout le 
pays jusqu'à Milan ne peut dire qu'il a jamais | 
vu Dieu et qu'il a eu une autre preuve de son | 
existence que les dires des prêtres et des Sœurs. 
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[| y a eu un temps où les prêtres et les Sœurs 
disaient aux petits enfants que les propriétaires 
d'usines étaient comme des dieux, et qu'il fallait 
leur obéir, quoi qu'ils ‘ordonnent… Or, nous 
savons que tous les propriétaires d'usines ne 
sont pas bons. La loi interdit le travail des pe- 
tits enfants dans les usines Vous travailleriez 
dans les usines au lieu d'aller à lécole, si 
quelqu'un n'en avait pas empêché les Sœurs. 
Est-ce que les Sœurs vivraient dans leur beau 
couvent si elles n'avaient pas inventé l’histoire de 
l'existence du Christ ? Souvenez-vous-en : quand 
les Sœurs disent « Loué soit Jésus-Christ », 
vous devez répondre à haute voix : « Loué soit 
Jésus-Christ », mais vous dire intérieurement 
c’est un mensonge, un mensonge, un mensonge. » 
Alfonso Fiorini se mit à pleurer et dit qu'il 
s'était enfui de chez Mlle Iride; mais le lende- 
main elle revint le trouver et lui dit : « Viens, 
pour cette fois Seulement, autrement nous ne 
pourrons pas former d'équipe; tu ne veux 
quand même pas laisser tomber l’équipe n'est-ce 
pas ? Tu peux partir, aussitôt le jeu fini. » 
Alors il crut devoir y aller. 

. Adriana Lenzi, pâie, maigre, aux yeux clairs, 
a O ans, mais elle en paraît 12. Elle raconta : 

. « Mlle Iride vient souvent à la maison et me 
demande de verif jouer au cerceau avec les 
autres filles. Après le jeu elle nous parle et dit 
que Dieu n'existe pas. Elle dit aussi qu'il n’y 
a rien de vrai dans le catéchisme que nous appre- 
nons chez les Sœurs et chez Don Mario. Elle 
dit qu’elle nous apprendra la vérité. C’est très 
embarrassant. Un jour que plusieurs filles 
disaient qu’elles croyaient quand même que Dieu 
devait exister malgré ce que disait Mile Iride 
elle s'arrêta brusquement de parler et nous amena 
de nouveau au jeu. Après le jeu, elle se remit 
à parler. J'étais alors très fatiguée, j'ai oublié ce 
qu’elle disait, mais il s'agissait de Dieu; elle 
disait qu’il n’existait pas, ou quelque chose de 
semblable. Personne ne la contredisait. Nous étions 
toutes fatiguées. Le lendemain, elle recommença, 
disant que Dieu ne nous avait pas créés, que le 
Christ n’existe pas, que c’est une invention des 
Sœurs, exactement comme le croquemitaine dont 
nos mamans nous parlaient quand nous étions 
petites. Mile Iride nous disait que nous devions 
(être bonnes, non pas par crainte du Christ, mais 
parce que c’est notre devoir envers notre pro- 
chain. » 

Adriana Lenzi poursuivit : « Souvent je joue 
[a la maison, seule, mais alors elles viennent me 
chercher tantôt des enfants, tantôt Mile Iride 
elle-même. J'y vais parce que j'aime jouer. » 
Parfois, Mlle Iride radonte aux enfants des 
histoires. En voici une telle que l’un d’entre eux 
la rapportée. 

« Il y avait une fois un petit garçon qui allait 
toujours à la messe. Il avait toujours peur de 
Dieu ;: on lui disait qu’il fallait avoir la crainte 
de Dieu si l’on voulait être un bon chrétien. Mais 
le petit garçon remarqua que la crainte de Dieu 
ne semblait pas suffire. Il fallait aussi avoir peur 
des prêtres, qui exercent le pouvoir de Dieu. Un 
jour, une gentille dame vint chercher Je petit 
garçon et le conduisit jouer. Elle lui expliqua que 
Dieu n'existe pas. Elle lui dit de jouer Sans avoir 
peur. À partir de ce jour, le petit garçon était 
heureux. » : 
D'autres fois, Mille Iride demande aux petites 
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filles pourquoi elles vont chez les Sœurs. Une fille 


répondit : « Parce que je me prépare à la pre- 
mière Communion. » Mlle ride dit : « Vous 
pouvez recevoir la première Communion sans 


croire tout ce que vous disent les Sœurs. Venez 
chez moi et je vous apprendrai. » 

Quand Don Mario apprit tout cela, il décida que 
tous les enfants qui avaient été chez les Pionieri 
ne feraient pas leur première Communion la pro- 
chaine Fête-Dieu. Furieuse, Mlle Iride se rendit 
au couvent. D'un ton menaçant, elle cria aux 
Sœurs : « Je soulèverai contre vous tout Borgo 
Panigale. » Elle s’en fut d’un pas rageur et, 
l'après-midi même, envoyait dans tout Borgo Pani- 
gale la circulaire suivante : 

« Les Sœurs Paolina et Nicolina, du couvent 
du Sacré-Cœur, menacent vos enfants et se pro- 
posent de jeter le discrédit sur les familles 
ouvrières, en privant les enfants des ouvriers de 
la Confirmation et de la première Communion, 
uniquement parce qu'ils font partie de l’Associa- 
tion des pionniers et que cette Association trouve 
des auxiliaires dans les rangs du parti commu- 
niste. Les Sœurs ne peuvent s'empêcher de calom- 
nier des organisations démocratiques, dont c’est 
la fierté d’avoir éduqué, secouru et diverti des 
centaines et des centaines d'enfants. Que la popu- 
lation soit juge dans ce différend. » 

L'évêque du diocèse de Modène, Mgr Socche, a 
ordonné à tous les curés qui possèdent des 
champs pour leur entretien de les transformer en 
terrains de jeux. Mais jusqu’à présent cette mesure 
n’a pas donné de résultats tangibles, à en juger 
d'après les faits suivants. 

Pas plus tard que le mois dernier, la plainte 
suivante a été portée contre Dino Marinello, chef 
local de l'A. P. I. à Castelnuovo, un des endroits 
les plus agités du district de Modène : « Dino 
Marinello. est inculpé de la vente non autorisée 
de boissons alcooliques et de l'ouverture non 
autorisée d’une salle de danse. » Le sous-officier 
Leonello Zazzanti, commandant local des carabi- 
niers, a recueilli les noms des « danseurs ». Sauf 
Luciana Chiodi, monitrice en chef des A. P. L., et 
Emma Gozzi, également des A. P. L., les autres 
31 danseurs étaient des mineurs, âgés de 4 à 
à 12 ans. Voici les noms : : 

Lucina Menabue, 4 ans; Marina Menabue, 
10 ans ; Carmen Menabue, 6 ans ; Luciana Van- 
delli, 8 ans; Liliana Vandelli, 10 ans; Wanda 
Sole, 10 ans; Marisa Dealbi, 10 ans; Wanda 
Rosini, 12 ans ; Maura Guerzoni, 12 ans ; Maria 
Franci, 11 ans; Stefano Trenti, 11 ans ; Bruno 
Ferrari, 10 ans; Wailter -Bavieri, 9 ans ; Enzo 
Boni, 12 ans; Giancarlo Bignami, 15 ans ; Ala- 
bamo Bonelli, 12 ans ; Cesare Bergonzini, 10 ans ; 
Romano Bignami, 10 ans ; Armanda Montanari ; 
Nella Bartolommasi, 10 ans ; Olga Paschi, 10 ans ; 
Donata Paschi, 7 ans ; Maria Franciosi, 10 ans ; 
Lina Brighenti, 10 ans; Giovanni Ferrarini ; 
Maria Belgrami, 11 ans; Anna Boni, 10 ans; 
Paolo Baviera, 11 ans ; Nemore Tarozzi, 10 ans ; 
Clara Vecchi, 15 ans. Renzo Plessi, le trente et 
unième, jouait de l'accordéon. 

Les carabiniers de l'endroit, qui ont découvert 
ja vente illicite de boissons alcooliques, pensent 
« que la quantité consommée est peut-être consi- 
dérable, mais qu’il est difficile de l’estimer exac- 
tement, à cause du prompt effet qu’elles n'auraient 
pas manqué d’avoir sur quelques-uns des plus 
jeunes parmi les enfants ». La salle où l’on dan- 
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sait était celle de la Società operaia locale. Elle 
sert habituellement aux réunions du parti com- 
muniste. On y donne aussi des cours du soir pour 
les ouvriers. C’est le tapage bruyant qu'on enten- 
dait de la rue qui amena une ronde de carabi- 
niers à entrer pour voir ce qui s’y passait. Un 
fait que les carabiniers ne pouvaient savoir, mais 
qui ne tarda pas à frapper le curé était que tous 
les enfants mêlés à l'affaire étaient, à l'exception 
du musicien, Renzo Plessi, de Clara Vecchi, et de 
Lucina et Carmen Menabue, des élèves du caté- 
chisme qui se préparaient à la première Commu- 
nion. 

A Sacca, village situé à quelques kilomètres de 
là, dans la banlieue de Modène, il y a un enfant, 
Rolando Leonardi, qui a assuré, à plusieurs 
reprises, qu'un membre des A. P. I. lui a offert 
100 lire s’il n'allait pas à la messe le dimanche. 
Un autre enfant, Graziano Sola, dit qu’ « une 
dame » lui a offert une nouvelle fronde « si je 
n’allais pas à la messe trois dimanches de suite. 
C'était une magnifique fronde ». À Villaggio Cata- 
lani, village d'environ 4000 âmes, dans le Reggio 
nell’' Emilia, trois personnes seulement vont à la 
messe le dimanche. Tous les enfants de la loca- 
lité font partie des A. P. I Don Alberto Camel- 
lini, curé de la commune voisine de Coviolo, qui 
y dit la messe parce que les fonds manquent pour 
entretenir un curé, résident, dit qu’il doit toujours 
s'y rendre au moins une heure à l’avance, « parce 
qu'il me faut d’abord nettoyer l’église. Je trouve 
invariablement des excréments sur l'autel et de 
l'urine dans les burettes. Des serrures semblent 
inefficaces ». Un jour, Don Alberto distribuait 
des images aux enfants, mais ils les déchirèrent 
avant qu'il eut fini la distribution. Il essaya d’at- 
tirer les enfants en donnant de petits films, mais 
la séance fut interrompue par le jeune auditoire, 
qui se mit debout sur les bancs, tapa des pieds et 
chanta l’air du Drapeau rouge, avec les paroles 
suivantes : « Avanti popolo, peuple, en avant. 
Nous sommes peut-être des libertins, mais nous 
aimerions voir Don Alberto découpé en tranches. » 

Don Alberto est un prêtre aux cheveux blancs, 
affable et zélé. Il n’est peut-être pas l’homme 
désigné pour manier une bande nombreuse de 
garçons d’une saine exubérance ; maïs c'est un 
fait aussi que tous ces garçons font partie des 

P. I. depuis le début du Carême, époque où 
on a commencé également de souiller l'autel. 

Pas loin de 1à, à Masenzicato, un autre prêtre, 
Don Giavonni Tartarini, qui, hier encore, était 
populaire dans sa paroisse parce qu’il organisait 
des jeux et des matches de football, a fait une 
autre expérience. Même des familles catholiques 
pieuses lui ont dit qu’elles ne laisseraient pas leurs 
enfants faire leur première Communion le jour de 
la Fête-Dieu. Elles préféraient les envoyer la 
veille ou le lendemain, « pour que les autres ne 
le voient pas. Car, vous savez, il faut que nous 
vivions en paix avec nos voisins. » Parmi ceux 
qui n’eurent pas peur de venir le jour de la Fête- 
Dieu, il y avait un petit garçon appelé Alberto 
Menanti. Alberto avait été silencieux pendant 
presque tout le temps que durait le catéchisme, 
mais le dernier jour, quand Don Giovanni demanda 
aux élèves « Qui est le Pape? » Le jeune 
Alberto leva la main et s’écria : « Le Pape est le 
monstre qui veut plonger le monde dans la 
guerre. » [1 s’avéra qu’Alberto était membre de 
l’Associazione Pionieri d'Italia. 
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. en Corée des troupes d'infanterie américaine, bo 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUIN 1950 


MERCREDI 28. Attribution des prix de Ron 
de musique. Premier grand prix : Mlle Evelii| 
Plique ; premier second grand prix : M. Charl| 
Chaynes ; deuxième second grand prix : M. Ser| 
Lancen. Des manifestations hostiles accueillent || 
proclamation du premier grand prix. | 

— Séance solennelle de d’Académie d’agricultu1} 
sous la présidence de M. Gabriel Valay, minist 
de l’Agriculture. 

— Le général Revers se pourvoit en Cons 
d'Etat contre sa mise à la retraite. | 

— Attribution du prix Aadnessen, à la mémoil 
d’Ibsen, à M. Roger Vailland pour sa piècei 
Héloïse et Abélard. | 

— Le prix des ambassadeurs est décerné, à tit} 
posthume, à Mlle Simone Weil pour son œuvi 
et notamment : L'Attente de Dieu. | 

A L'ÉTRANGER, — À Ja Chambre de Belgique, le 
ture de la déclaration gouvernementale sur la quel 
tion royale. Sous les huées des socialistes, M. D! 
vieusart annonce que le gouvernement demandeï1l 
labrogation de la loi de 1945 déclarant le roi dal 
l’incapacité d’exercer ses fonctions. + 

— Mort, à l’âge de 81 ans, de l’archevêque Mak 
rios, promoteur du mouvement d’émancipation € 
Chypre. 

— Séoul tombe aux mains des troupes nor 
coréennes. Le gouvernement sudiste, qui avait quiti 
Séoul pour Suwon, se replie au delà de cette de 
nière ville., 

— Les forces navales anglaises des eaux du Jap 
sont placées sous les ordres du général Mac Arth 


JEUDI 29. — Ouverture, à Pau, en présence 
M. Jean Letourneau, ministre de la France d’outri 
mer, et des représentants du Viet-Nam, du Ca 
bodge et du Laos, de la Conférence inter-Eta 
M. Albert Sarraut préside la délégation français 
Cette Conférence doit, en principe, durer deux d| 
trois semaines. 

— Mort, à Paris, du professeur Portes, préside 
du Conseil de l’Ordre des médecins. Il était depul 
1942 professeur de clinique obstétricale à la Facul!} 
de médecine de Paris et depuis 1927 gynécolog 
accoucheur des hôpitaux de Paris. 

— M. Jean Payart, ambassadeur à Belgrade, ei 
nommé haut-commissaire de France en Autrichl 
en remplacement du général de corps d'armée Emil 
Béthouart. 

— L'Académie française décerne le prix George 
Grente (12 000 francs) à Pierre L’Ermite (Mgr Lo 
til), pour l’ensemble de son œuvre. 

A L'ÉTRANGER. — Moscou répond à Washingto 
au sujet du conflit coréen, qu’il s’en tenait au pri 
cipe de non-intervention dans les affaires int 
rieures des Etats et que, de toute façon, la décisic 
du Conseil de sécurité était illégale. 


VENDREDI 30. — A l’Assemblée nationale, séané 


— À Hué, M. Ha Van Lan, adjoint au gouverne 
du centre Viet-Nam et conseiller de l’Union frar 
çaise, est assassiné, | 

— Trois décisions du président Truman : emple 


bardements au nord du 38° parallèle, blocus nava 
des côtes de la presqu'île. . 
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JUILLET 1950 


SAMEDI 1%, — Par 363 voix contre 208, l’Assem- 
blée nationale accorde l'investiture au président 
Henri Queuille. 

— À Paris, Congrès des mutilés des yeux, qui 
sera clos le 2. 

À L'ÉTRANGER. — Des avions de la Corée du Nord 
bombardent l’île de Tsou-Shima, à mi-chemin dans 
le détroit séparant la Corée du Japon. 


_ DIMANCHE 2. — M. Henri Queuille a constitué 
son Cabinet qui ne comprend pas de socialistes, 
ces derniers ayant refusé de participer. Un nouveau 
ministère est créé, celui des Etats associés et affaires 
(&Extrême-Orient, attribué à M. Paul Reynaud. 
L'ensemble marque un glissement vers la droite. 

._ — Au cours de son assemblée générale annuelle, 
le Conseil national du patronat français réélit, pour 
la quatrième fois, M. Georges Villiers à la prési- 
dence. : 

A L'ÉTRANGER, — Dans une note officielle, la 
‘Russie accuse les Etats-Unis d’avoir fait répandre 
par avions des doryphores en Allemagne orientale. 

— Le G. Q. G. du général Mac Arthur, à Tokio, 
annonce que le généra] William Dean, commandant 
la 24° division d'infanterie, est nommé commandant 
en chef de l’ensemble des forces américaines opé- 
rant en Corée. 

— Mort, à Genève, à l’âge de 85 ans, du compo- 

siteur romand Emile Jacques-Dalcroze. Né à Vienne, 
li] fit ses études musicales à Paris avec Léo Delibes, 
lat à Vienne, avec Bruckner. Professeur d'harmonie 
au Conservatoire de Genève, il fonda la Gazette 
musicale de la Suisse romande. Il est l’auteur de 
chœurs : Le festival vaudois (1903) ; La fête de 
juin (1914) ; d’ouvrages dramatiques et de mélo- 
dies. On lui doit encore la fondation d’une école 
de rythmique à laquelle il consacra le meilleur de 
son temps. Il a publié de nombreux ouvrages sur 
J’éducation rythmique et des recueils de rondes 
snfantines d’une charmante fraîcheur. 


LUNDI 3. —— Au Quai d'Orsay, après une semaine 
le pause, reprise de la Conférence des Six sur le 
>001 charbon-acier. 
| __.M° Georges Chresteil est élu, après plusieurs 
crutins de ballottage, bâtonnier de l’Ordre des 
xvocats pour l’année 1951 par 669 voix contre 659 
\ Me Marcel Héraud, M° Chresteil est un « civi- 
liste ». Originaire du Cateau-Cambrésis, dans le 
Nord, il s’inscrivit en 1905 au Barreau de Paris. 
] a plusieurs fois délaissé sa spécialité pour 
blaider d'importantes affaires pénales. I1 fut notam- 

ent le défenseur de M. Guy Lachambre, de l'amiral 

Isteva et de M. Paul Baudouin. 
Î A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Genève, 
Îje session du Conseil économique et social de 
PO. N. U. L’U. R. S. S., la Pologne et la Tchécos- 
ovaquie n’y participent pas. : 

_— Ouverture, à Londres, d’une conférence anglo- 
méricaine pour examiner le statut d'occupation et 
es possibilités de mettre fin à l’état de guerre 
intre les Alliés et l’Allemagne. 

4 — La Croix publie une dépêche de Rome annon- 
ant la nomination de Mgr Joseph Ferretto comme 
Yssesseur de la Sacrée Congrégation Consistoriale. 


Ï MARDI 4 — Le Cabinet Queuille se présente 
levant l’Assemblée nationale et demande le renvoi 
| Ja suite des interpellations déposées par l’abbé 
lxrouès, MM. Duclos et Pierre Got sur sa compo- 
lition. Le renvoi lui étant refusé par 334 voix 
ontre 221, il démissionne aussitôt. 

__— Ouverture, à Rennes, jusqu’au 9 juillet, du 
Je Congrès marial français, sous la présidence du 
ardinal Roques, Le thème du Congrès : « L’As- 
omption de Notre-Dame » sera étudié par des théo- 
ogiens venus de toutes les régions de France. 
l'rennent part au Congrès les cardinaux Liénart et 
lloques, Mgr Roncalli, nonce apostolique ; Mgr Fel- 
in, Mgr Harscouët, président des Congrès mariaux, 
t une foule d’évêques, de religieux et de prêtres. 


! 
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— À la Conférence des Six sur le pool charbon- 
acier, la Belgique et les Pays-Bas font des réserves 
sur le projet Schuman. 

— MS Jacques Hamelin et Jean-Claude sont élus 
membres du Conseil de l’Ordre des avocats. 

A L'ÉTRANGER. — La Russie proteste violemment 
contre l’intervention des Etats-Unis et des Nations 
Unies en Corée, qu’elle déclare illicite. 

— La chute de Suwon, tombée aux mains des 
armées de la Corée du Nord, est confirmée, 


MERCREDI 5. — M. Guy Mollet est chargé par 
M. Vincent Auriol d’une « simple mission d’infor- 
mation », Le secrétaire général de la S. F. I, ©. 
n’acceptera pas d’être « président désigné ». 

— M. Georges Rivollet, ancien ministre des Pen- 
sions, qui répond devant la Cour de justice de Paris 
de son comportement pendant l’occupation alle- 
mande, est condamné à cinq ans de dégradation 
nationale, 

— Pour la première fois au barreau de Paris, 
une femme est élue membre du Conseil de l'Ordre. 
Cest Mme Lucile Tinayre-Grenaudier qui, au 
sixième tour de scrutin, recueille 447 voix sur la 
majorité requise de 409. Mme Tinayre-Grenaudier 
est la fille de la romancière Marcelle Tinayre. Avec 
elle ont été élus membres du Conseil de l'Ordre : 
M‘ Bondoux et Addé-Vidal. 

— Le comte de Paris, rentré d’exil, arrive à Paris. 

— Le grand prix littéraire de la ville de Nice, 
dit prix des vacances, décerné pour la première 
fois, est attribué à Mme Annette Vaillant pour son 
roman : Les cavaliers de mai. 

A L'ÉTRANGER. — À Bruxelles, le Sénat vote à 
son tour la confiance au gouvernement par 90 voix 
contre 83. 

— En Sicile, à Castelvetrano, le bandit Salvatore 
Giuliano est tué à l’aube par les gendarmes, après 
avoir tenu la police en haleine pendant cinq ans. 

— Le gouvernement de Roumanie donne trois 
jours four quitter ce pays à Mgr O’Hara, nonce 
apostolique à Bucarest. ; 

—  Radio-Vatican annonce qu’en Roumanie 
600 prêtres et la totalité des archevêques et évêques 
sont actuellement emprisonnés. 


JEUDI 6. — Réunion, à Paris, du Conseil de 
l'O. E. C. E., pour mettre définitivement au point 
l’Union européenne des payements. 

— Election de M° Michel Cogniet au Conseil de 
l'ordre des avocats. ‘ 

— M. Henri Calet reçoit le prix de l’humour 
pour son livre : L'Italie à la paresseuse. 

— Deux grands prix de Rome de peinture sont 
décernés à Mlle Françoise Boudet et M. Robert 
Savigny. Le grand prix de Rome de gravure revient 
à M. Georges Arnulf. 

À L'ÉTRANGER. — En Corée, offensive générale 
des Nordistes, dont les unités blindées progressent 
vers Taejon, obligeant, dans plusieurs cas, les élé- 
ments avancés américains à se replier. 


VENDREDI 7. — M. Guy Mollet rend compte 
au président de la République des résultats de sa 
mission d’information qu’il n’a pu mener, à cause 
du refus des radicaux, jusqu’à l’acceptation par 
tous les groupes républicains d’une confrontation 
générale des points de vue. Sur le refus de 
M. Mollet d'accepter d’être président du Conseil 
désigné, M. Vincent Auriol pressent M. René 
Pleven, qui poursuivra, dans la journée du 8, ses 
consultations, à la fin desquelles il donnera au 
chef de l'Etat une réponse définitive. 

_—_ Constitution définitive du Conseil de l’ordre 
des avocats à la Cour de Paris, après l’élection 
de M° Jean-Marie Rasse. > 

_— Le Conseil de l'O. E. C. E. approuve le projet 
de création d’une Union européenne de payements, 
tant en ce qui concerne le fonctionnement du 
nouvel organisme que les diverses modalités finan- 
cières qu’il comporte, ainsi que les clauses annexes 
de politique commerciale qu’il implique. , 

_— Le lieutenant allemand Kahrs, criminel de 
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guerre de Royan, est condamné à mort par le tri- 
bunal militaire de Bordeaux. 

À L'ÉTRANGER. — Aux Etats-Unis, le président 
Truman prend de nouvelles mesures militaires. 
Les effectifs de l’armée pourront être augmentés : 
1° par la conscription (appel sous les drapeaux 
des jeunes gens de 18 à 25 ans) ; 2° par les enga- 
gements volontaires (dont le nombre n’est plus 
limité). 

— Une note de Moscou aux Etats-Unis déclare 
que le blocus américain de la Corée constitue 
< un nouvel acte d'agression » et ajoute que 
Washington sera rendu responsable du tort porté 
aux intérêts soviétiques. 

SAMEDI 8. —— M. Pleven accepte d’être prési- 
dent du Conseil désigné et poursuit ses négocia- 
tions. Il se présentera le 12 devant l’Assemblée 
nationale, pour demander l'investiture. 

À L'ÉTRANGER. Mort du philosophe et socio- 
logue autrichien OQthmar Spann. Né le 1* octobre 
1878 ; professeur de sciences politiques à l’Univer- 
sité de Vienne de 1918 à 1938, quand le régime 
national-socialiste l’interna dans un camp de con- 
centration. Spann a réagi contre l’individualisme 
et le libéralisme, mais exalte parfois le « tout » 
en métaphysique et la « société > en sociologie, 
au point de mettre en danger la personne humaine. 
Les promoteurs de VEtat corporatif autrichien 
étaient ses élèves. Il se considérait comme le pré- 
curseur spirituel du national-socialisme, mais s’en 
déprit quand il en voyait les excès. Il mit sur 
le même pied toutes les religions, tout en préfé- 
rant le christianisme. Principaux ouvrages : Die 
Haupttheorien der Voikswirtschaftslehre, Das Fun- 
dament der Volkswirtschaftslehre, Der wahre 
Staat, Gesellschaftsphilosophte, Tote und lebendige 
Wissenschaft, Kategorienléhre,  Schæpfungsgang 
des Geïstes, Geschichtsphilosophie, Philosophen- 
spiegel, Religionsphilophie (1947). 

— A Lake-Success, le Conseil de sécurité décide 
de créer un commandement unifié en Corée, de 
demander aux Etats-Unis la désignation du titu- 
laire de ce poste, d'autoriser les troupes à faire 
usage du drapeau de l'O. N. U. 

— M. Jean Chauvel, délégué de la France aux 
Nations Unies, transmet une communication indi- 
quant qu’il n'est pas possible au gouvernement 
français d’affecter des forces militaires aux opé- 
rations en Corée du Nord. 

Le bulletin de l’Agence Fides signale les décrets 
suivants de la Sacrée Congrégation de la Propa- 
gande : 

6 mai 1950 : la nouvelle préfecture apostolique 
des îles Galapagos (érigée ce même jour par décret 
de la Consistorials démembrant le diocèse de 
Guayaquil, Equateur) est confiée à l’Ordre des 
Frères Mineurs. 

21 juin 1950 : 1° érection du Séminaire régional 
de Pavensey (province de Natal, Union sud-afri- 
caine), confié à la Congrégation des Missionnaires 
de Marianhill. 

2° Nomination du KR. P. George  Sleis- 
senger, C. M. M., comme recteur du susdit Sémi- 
naire régional. 

3° Erection du Séminaire régional de Prétoria 
(pour les séminaristes d’origine européenne), 
confié à l'Ordre des Frères Mineurs. 

4° Nomination du R. P. Fergus Berrett, O. F. M. 
comme recteur du susdit Séminaire. 

24 juin 1950 1° Elévation de la préfecture 
apostolique de Pingliang (Kansu et Sinkiang, 
Chine), au rang de diocèse suffragant de l’archi- 
diocèse de Lanchow. Le nouveau diocèse demeure 
confié à l’Ordre des Frères Mineurs Capucins, 

2° Démembrement du vicariat apostolique de 
Amboina (Nouvelle-Guinée et îles Moluques) pour 
l’érection d’un vicariat apostolique du nom de 
Merauke, qui est confié aux Missionnaires du 
Sacré-Cœur de Jésus. Ce vicariat est dans la partie 
méridionale de La Nouvelle-Guinée, encore admi- 
nistrée par la Hollande. 
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3° Rectification des frontières entre la préfec-| 
ture apostolique de Hollandia (Nouvelle-Guinée) € 
le vicariat apostolique de Amboina, auquel son 
désormais annexées les îles Moluques supérieures} 
4 Elévation de la préfecture apostolique dé 
Fort-Victoria (Rhodésie du Sud) au rang de vica: 
riat apostolique, qui reste confié à la Société des 
Missions étrangères de Bethléem (Suisse). | 
5° Erection 
Musoma, détachée 
Musoma-Maswa (Tanganyika), et | 
Société des Missions étrangères des Etats-Unis 
(Maryknoll). 
6° Rectification de frontières entre les vicariats 
apostoliques de Maswa et de Mwanza (Tanga: 
nyika). | 
7° S. Exc. Mgr Joseph Blomjous, des Pères 
Blancs, évêque titulaire de Bubasti, est transféré 
de Musoma-Maswa au vicariat de Mwanza. | 
27 juin 1950 1° Nomination de Mgr Joseph 
Blomjous, ci-dessus nommé, comme administra- 
teur apostolique du vicariat de Maswa. | 
2° Nomination du R. P. Mathias Pezzani, O. P. 
comme administrateur apostolique du vicariat de 
Mogadisque (Somalie). 
30 juin 1950 : nomination du R. P. René Landru, 
des Pères Blancs, commie préfet apostolique d 
Gao (A, O. F.). Mgr Landru est né en 1901, Ë 
Athies, diocèse d'Arras. Il entra chez les Pères 
Blancs en 1927, le jour de son ordination, Il étai 
à la tête des Missions de Kabylie. 


DIMANCHE 9. — Une messe pontificale, la lec 
ture d’un message du Pape et une procession des 
Madones clôturent le Congrès marial de Rennes} 
devant 300 000 fidèles. 

— Mort subite, à Paris, à l’âge de 59 ans, da 
M. Roger Verlomme, préfet de la Seine. | 
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